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ET LE COMMERCE \ 
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DES G K A V fc&/ 



CHAPITRE PREMIER. 

* ' v ‘ A «'■ 

Introduction * 

ï L n’eft point de queftion dans l’économie politique J 
qui préfente à l’efprit des objets de méditation plus 
profonds &c plus étendus que celle des grains ; elle 
tient aux plus grands principes de la Société , elle 
ramene aux droits les plus anciens de la nature hu- 
maine , & l’on ne peut fe lafTer d’étudier une uu- 
tiere fi intéreflante dans l’ordre public. 

Que font, hélas, au bonheur du plus grand nom- 

A 
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* Sur la LÉ gislation 
bre des hommes , tant de Livres de morale & dé 
philofophie que nous célébrons ! Ces écrits refpetta- 
bles , monumens de l’efprit humain , font prefque 
tous deftinés à calmer les pallions ou à les concilier; 
mais c’eft par le luxe , que ces pallions fe font éten- 
dues, & comme déployées fous mille formes diffé- 
rentes ; elles femblent appartenir à cet ordre de gens 
qui , délivrés d’un travail continuel par les proprié- 
tés dont ils jouiffent , ou ne s’y dévouant que par 
ambition, fe flattent, fe bleffent , fe fervent ou fe 
nuifent , par orgueil , ou par vanité. Continuellement 
en proie à des mouvemens de l’âme inconnus à l’in- 
digence, ce n’eft que pour eux que font faites, les 
leçons de la fageffe , St ce font eux feuls aufli qui 
ont le tems de les lire. 

Mais il eft bien peu de vérités dont la difcuflïon 
aboutifle au bonheur de la multitude. Vivre aujour- 
d’hui, travailler pour vivre demain, voilà l’unique 
intérêt de la claffe la plus nombreufe des Citoyens. 
Nés fans propriétés , ils ne peuvent être nourris qu’en 
méritant , par leurs fervices , une modique part au 
fuperflu du riche , St voyent renaître pour eux cha- 
que jour la même crainte ou la même efpérance. 

Si les loix fur le commerce des grains peuvent af- 
furer ou troubler leur repos ; en eft-il qu’on doive 
approfondir avec plus de foin i Eft-il d’objet plus 
digne d’attention ? En eft-il qui appartienne davan- 
tage à toute âme fenfible ? Mais en même tems que 
ces confidérations animent le courage St preffent 
la penfée ; on découvre à meftire qu’on avance dans 
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cet examen , qu’il n’eft point d’étude plus abftraite 
& plus compliquée. 

Tantôt on voit découler des mêmes principes des 
conféquences abfolument différentes; quelquefois ces 
conféguences ont une telle réaétion, qu’elles fem- 
blent être à leur tour une caufe première; fouvent 
même devenues plus populaires que le principe 
d’où elles dérivent , elles fixent uniquement l'atten- 
tion , & l’on a beaucoup de peine à rétablir leur dé- 
pendance ; enfin on voit des événemens contraires 
être l’effet des mêmes axiômes, & appartenir aux 
mêmes dénominations, félon les degrés d’étendue 
qu’on donne à leur fens, ou l’application qu’on en 
fait. 

Par-tout la vérité femble fuir ou vouloir fatiguer 
celui qui la pourfuit ; elle femble furtout fe refufer 
à toute notion fimple ôc générale , en s’entourant « 
d’exceptions, de réferves & de modifications; & 
c’eft au milieu de ces variétés continuelles, qu’il 

faut la chercher & la faifir. 

” 1 • 

La légiflation des grains , qui femble ordonnée 
dans un Pays par les loix de la Nature , en boule- 
verferoit un autre doué d’un fol moins fécond , fitué 
différemment, & gouverné par des mœurs oppofées. 

Cependant ces contrariétés politiques ne .font pas 
les feules qui embaraffent dans le choix du meilleur 
fyftéme applicable au commerce des grains. Si l’on 
jette un coup-d’œil fur l’intérieur de la Sociéré , l’on 
ty *<>it les diverfes claffes qui la compofent, envifa- 
ger cet important objet d’yne maniéré abfolkinenî 

Ai 
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-j, ' SUR LA LÉG ISLATION 
différente, parce que l’attention des hommes, do^ 
minés par l’habitude, efl prefque toujours fixée par 
leur intérêt, fans qu’ils ayent la volonté d être in» 

juftes. - ■ • 

Le Propriétaire ne voit dans les bleds qu’un fruit 
de fes foins & un produit de la terre qui lui appar- 
tient } il veut en difpofet comme de fes autres re- 
yen us. 

Le Négociant n’apperçoit dans cette denrée qu’u- 
ne marchandée qui fe vend & s’achete ; il veut 
pouvoir l’acquérir & la revendre au gré de (on in- 
térêt. Il demande que cette circulation foit foumife 
aux loix générales du commerce. 

Le Peuple , fans réfléchir , mais éclairé par fon 
inftinft , commandé par fes be foins , envifage le bled 
comme un élément néceflaire à fa confervation ; il 
eft fur la terre , il y veut vivre ; il veut pouvoir attein- 
dre à fa fubfiftance par fon travail ; il réclame des 
loix de poliee qui lui en répondent. 

Ces trois claffes d’hommes font retentir les noms 
les plus impofans pour la défenfe de leurs préten- 
tions : le Seigneur de terre invoque les droits de la 
propriété; le Marchand ceux de la liberté; le Peu- 
ple ceux de i humaniré. 

' Les perfonnes qui vivent oifivement dans les Vil- 
les, affez indifférentes fur des queftions qui ne les 
intéreffent que dans un avenir éloigné , fe joignent 
confufément aux plaintes des différens partis , & trou- 
vent prefque toujours que le contraire de ce qu’oq 
fait j étoit ce qu’il falloit faire, 

• ' iç . t 

... . • • 

- *, t . ; " * 

- • -, * ’ 
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*t le Comm. des Grains. ç 

Les hommes qui méditent dans leur cabinet, pleins 
du louable défir d’éclairer le monde , mais trop faci- 
lement difpofés à croire que c’eft toujours faute d’ef- 
pùt qu’une adminiftration eft imparfaite ,*preflés de 
délier le nœud gordien , établiffent un principe , le 
généralifent , le pouffent à l’extrême, & en étendant 
ainfi fon empire, ils l’affoibliffent ou le dénaturent; 
fouvent ils envifagent avec trop d’indifférence le foin 
d’y foumettre les opinions & les préjugés; car il eft 
aufli une forte de courage abftrait , qui , loin des 
hommes, attaque & furmonte toutes les difficultés» 
par la force de la raifon- & la puiffance de la vérité» 
Plus près d’eux ce courage chancelé, & l’on éprou- 
ve bientôt l’infuffifance de ces armes auxquelles on 
avoit mjs fa confiance. 

Aufli tandis que , dans la folitude , on fe livre 1 
toute la hardieffe de la théorie , les divers Adminit 
trateurs de la chofe publique donnent quelquefois 
dans un autre excès ; habitués à négocier fans ceffe 
avec les partions des hommes, obligés fouvent à com- 
battre contre leur aveuglement & leur violence , ils 
ont toute la timidité de l'expérience , & s’effrayent 
trop facilement des plaintes & des nouveautés. 

C’eft au milieu de ce choc continuel d’intérêts , de 
principes & d’opinions , que le Légiflateur doit cher- 
cher la vérité. Rempli d’un faint effroi , à l’afp eft du 
bien qu’il peut foire & qu’il ofe tenter ? il doit s’é- 
lever par la penfée au-deffus des différens motifs qui 
remuent la Société ; il doit la confidérer dans toute fon 
étendue , & lier dans fobienfoifance tous ces ordres de 




6 Sur la Législation 

Citoyens, féparés par l’orgueil & les prétentions vaines; 
il doit furtout être le prote&eur de cette multitude 
d’hommes qui n’ont point d’Orateurs pour exprimer 
leurs plaintes , dont il faut étudier les fouffrances, parce 
que leur voix ne s’élève que dans la détrefle ; qui ne 
voyent que le moment , & qu’on ne peut fervir que 
par prévoyance ; qu’il eft impoflible de rendre ja- 
mais allez heureux pour en être apperqu , ni pour 
jouir de leur reconnoiffance , mais qu’il eft fi doux 
de défendre contre l’opprefiion & le malheur > fans 
éclat & fans récompenfe. 



« CHAPITRE II. 
Division générale. 

On traitera dans l’ordre fuivant , les différent 
objets de cet Ouvrage. 

Dans la première Partie , on difcutera l’exporta- 
tion des grains. 

Dans la fécondé , la liberté intérieure. 

- ^ 

Dans la troifiéme , on examinera les modifications 
les plus connues , applicables au commerce des grains 
en général. 

Dans la quatrième , on finira par hafarder fon opi- 
nion , fur la loi qui obvieroit au plus grand nombre 
d’inconvéniens. 

Ces Parties feront encore foumifes à des fubdivi- 
fions par Chapitres. Sans afferviffement aux métho- 
des , on eft obligé d’avoir recours à cette maniéré t 
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fet LE COMM. DES GkAINS. 7 
tn examinant des queftions auffi abftraites. Quelque 
foin cependant qu’on ait pris , on ne peut fe flatter 
de rendre générale une pareille le&ure ; on voudrait 
feulement appeller à ces difcuffions un plus grand 
nombre de perfonnes; la vérité y gagnerait, & peut- 
être que l’ouvrage n’y perdrait pas ; ce qu’il faut 
craindre le plus , c’eft d’être remis à l’efprit de parti , 
arbitre qui régné long tems feul , quand les Sciences 
font encore nouvelles ; juge partial & récufable , qui 
croit encore plus qu’il ne fçait , qui s’attache avec 
opiniâtreté à ce qu’il a faifi dans les ténèbres , qui 
n’abandonne rien , parce qu’il ne diftingue pas avec 
précifion , & qui fe laiffe rarement ébranler , parce que 
les opinions ne deviennent flexibles , qu’autant qu’el- 
les fe forment dans le doute , & s’alimentent par la 
penfée , jamais par le caractère. 
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REMIERE PARTIE. 

4 * * 

I # 

Sur V Exportation des Grains . , . ’ 




CHAPITRE PREMIER. 

Sous quel rapport faut-il examiner t Exportation 
des Grains ? 

OjOnvient il de permettre en France » la libre 
exportation , par une loi permanente ? 

Les Ecrivains économies ne montrent aucun dou- 




te à cet égard ; & plufieurs personnes ,• refpeétables 
par leurs lumières & leurs intentions , ont adopté le 
même fentiment * ; tous réclament cette liberté au 

4 • • 




« * Plufieurs Cours fouveraines ont embraffé la même opi- 
nion. Voyez les Repréfentations des Parlemens de Tou- 
loufe , de Grenoble & de Bretagne , & tout nouvellement 
encore la Lettre du Parlement de Touloufe au Roi , qui 
finit ainfi : t 

n Puifle Votre Majefté fe convaincre qu’il ne manque- 
» ra à la plus grande profpérité de la France, que la li- 
*» berté indéfinie du tranfport des grains chez les Etrangers ; 

» qu’il nous foit permis de remettre fous les yeux de 
»» Votre Majefté , cette maxime remarquable , enfermée 
» dans l’Arrêt du Confeil de Votre Majefté , du *4 Sep- 
» tembre dernier : Que plus le commerce ejl libre, animé & 

»> étendu , & plus le Peuple efi promptement & abondamment - 
» pourvu. « 

nom 
, » 
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nôm des droits les plus facrés ; ils en font dépen- 
dre l’encouragement de l’Agriculture , 6c tous les 
avantages civils 6c politiques les plus précieux. 

Pour prendre un parti fur cette importante quef- 
tion , il faut néceffairement la coafidérer dans fon 
rapport avec la profpérité de l’Etat. 

Les inftitutions fociales ne peuvent pas avoir d’au- 
tre bafe ; toute loi faite pour une Nation doit pren- 
dre fa fource dans le bien général ; quand la force 6c , 
l’ignorance s’écartent de ce principe , ce font des 
attes de defpotifme 6 c d’erreur , contre lefquels la 
raifon 6 1 l’équité réclament ; ce font des jours de 
calamités dont on attend la fin avec impatience. 



CHAPITRE- IL 

' * 

En quoi confiée la profpérité <Tun Etat. 

S ’il n’y avoir eu qu’une Société fur la terré t la 
profpérité de l’Etat , 6c le plus grand bonheur de 
fes Membres , euffent été des exprefîions fynony- 
mes. 

t 1 1 , 

Mais la formation de plufieurs Sociétés défunies 
d’intérêt 6c d’affeftion , obligea bientôt chacune 
d’entr’elles de joindre au foin de leur bonheur , la 
follicitude néceffaire pour le conferver. 

Alors la profpérité d’un Etat dût dépendre nécef- 
fairement de la réunion du bonheur 6c de la force. 
Le délir du bonheur n’avoit exigé que des idées 
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/impies , «Tordre , de juflice & d’équité ; le befoîtl 
de la force donna fucceflivement naiflar.ce à toutes 
les combinaifons politiques , & les fondions du Sou- 
verain s’aggrandirent ; la produ&ion des richefîes , le 
travail , le commerce & l’induftrie , qui , dans leur 
liaifon avec le bonheur , fembloient n’appartenir qu’au 
caprice de Tintérêr perfonnel , devinrent , dans leur 
rapport avec la force publique , un objet de médita- 
• tion & de furveillar.ee pour le Gouvernement. 

C’eft foute de réunir & de confidérer enfemble 
ces deux conditions effentielles de la Société , le 
bonheur & la puiflance , qu’on eft fujet à s’égarer. 

Le Miniftre du Defpote ne penfe qu’à la force; 
l’ardent Ami de l’humanité ne fait des plans que 
pour le bonheur. L’un ne demande que des Soldats; 
l’autre veut renverfer toutes les barrières. L’un mé- 
connoît que la force eft un fléau , quand elle ne 
garde que l’infortune ; l’autre oublie qu’au milieu des 
paflïons des hommes , le bonheur fans défenfe eft 
un fouffle paflager , dont on ne jouit quelques inf- 
tans, que pour apprendre à le regretter. L’Adminif- 
trateur édairé fe garantit de ces erreurs foneftes ; il 
étaye par la puiflance l’édifice qu’il éleve pour le 
bonheur ; il gémit de ces précautions politiques qui 
attellent à l’Univers l’inquiétude ambitieufe des Sou- 
verains , comme les loix civiles annoncent les pré- 
tentions injuftes des Particuliers ; mais il foumet Tes 
defleins aux circonftances qu’il ne peut vaincre ; heu- 
reux de pouvoir tempérer encore par fa fagefle,les 
facrifices , que la défenfe de l’Etat impofe aux Ci- 
toyens.. 

i • 

» 
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Que ces inconvéniens , inféparables de l’établif- 
fement des Sociétés , ne faflent pas regretter les bois , 
ni la vie fauvage ; car dans cette lituation auflî , les 
hommes dévoient modérer leurs défirs pour les fatis- 
faire , & garder par la force & la lurveillance es 
qu’ils avoient atteint par adrefle. 

C’eft une fervitude éternelle de la nature humai- 
ne , que de jouir au milieu des facrifices & des con- 
trariétés; & les loix fociales ont peut-être adouci cette 
condition ; car en garantiffant à chacun fa propriété , 
elles ont difpenfé de combattre pour obtenir, & 
d’avoir de la force pour conferver : l’inquiétude di- 
vifée entre tous les hommes dans la vie fauvage , 
s’eft concentrée dans les Gouvernemens , & tranf- 
portée de Société à Société ; mais alors la force pu- 
blique eft devenue abfolument néceflaire , & c'eft 
par fon accord avec le bonheur des Particuliers, que 
la profpérité de l’Etat eft affurée. 



CHAPITRE III. 

Sur la réunion du Bonheur & de la Force . 

L eft , fans doute , un grand nombre d’inftitution» 
fociales qui concourent au bonheur & à la force des 
Nations; mais plufieurs paroîtroient étrangères à mon 
fujet : telles font les loix d’ordre , de juftice & 
d’équité ; celles qui maintiennent les mœurs , qui 
««citent l’honneur & le courage , qui perfeftionnent 

. " B z 
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la difcipüne , & développent les talens militaires % 
toutes celles enfin qui tendent à rendre un homme 
plus habile ou plus puiffant que fon femblable. 

L’économie politique ne renonce point , fans 
doute • à l’amélioration qui provient de toutes ces 
circonftances, j mais forcée de n’admettre que des 
vues générales , elle fondra la puiffance d’un Etat 
fur la grandeur de fes richeffes , mais plus encore 
fur le nombre de fes Habitans ; & fi ce nombre ne 
peut s’accroître que par l’effet d’une heureufe har- 
monie entre les différentes clafïes de la Société , la 
population devient en économie politique , le gage 
le plus certain de l’union du bonheur & de la force. 



CHAPITRE IV. 

La Population contribue plus à la force que les 

richeffes. 

«A. v A NT de comparer enfemble ces deux grandes 
fources de puiffance , il eft important de faire con- 
naître avec précifion, ce qu’on doit entendre, dans 
ce parallèle , par les richefles de l’Etat. 

Ce ne font pas d’abord les revenus du Souverain , 
car fi ces revenus ont un rapport avec la fortune 
publique , ils en ont un aufli ayec la fagefTe ou l’im- 
péritie de ceux qui gouvernent, 6r qui ne mefurent 
pas toujours les impôts fur les facultés de la Nation* 
Les richeffes de l’Etat , dans le moment où on les 
compare à la population, ne feront pas non plus 
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icompofées des biens qui font effentiellement nécef- 
faires à cette population ; on ne pourra donc point 
comprendre alors fous le nom de richeffes , ni la 
terre qui nourrit les hommes , ni les avances en 
outils, en animaux , en bâ'imens , en denrées' né- 
ceffaires pour la femence ou pour la culture ; tous 
ces genres de biens font comme partie abfolue de la 
population , car on ne peut pas féparer l’homme de 
fa fubfiftance. 

Ainfi les feules richeffes qui forment une puiffance 
diftintte de la population , ce font les biens furabon- 
dans de toute efpece qui s’amaffent par le tems dans 
une Société , 6c qui , fufceptibles d’être échangés 
contre les fervices des Etrangers , peuvent augmenter 
la force publique. 

Ces biens confiftent principalement aujourd’hui 
dans les matières précieufes , telles que l’or 6c l’ar- 
gent ; parce que ces métaux font devenus la mefure 
commune des échanges; 6c le moyen certain d’ac- 
quérir par-tout les produirions de la terre 6c les tra- 
vaux des hommes. ( 

Il eft des Etats où ces richeffes s’accroiffent avec 
le nombre des Habitans. 

Il en eft d’autres où l’on ne peut acquérir ces ri- 
cheffes, qu’aux dépens de la population. 

Qu’un Pays , en effet , foit encore fauvage 8c dans 
fa naiflance , ou qu’il n’ait reçu de la Nature que 
du bled 6c quelques produirions communes à toutes 
les autres contrées ; que fes Habitans ne fe diftinguent 
par aucune forte d’induftrie particulière ; l’argent 6c 
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toutes les autres richefles précieufes ne pourront 
s’introduire chez une telle Nation , qu’en échange de 
Tes bleds : les hommes que ces grains nourriront ail- 
leurs, feront de moins chez elle ; & il faudra qu’elle 
fe prive d’une partie de la population dont elle étoit 
fufceptible , pour acquérir des richefles. 

Il eft des Sociétés plus fortunées, qui augmentent 
leur richeffe , en étendant le nombre de leurs Citoyens; 
telle eft fur-tout la France, qui, par l’induftrie variée 
de fes Habitans, & par la culture de quelques pro- 
ductions précieufes, particulières à fon fol , paye tous 
les biens de l’Univers qui lui font envie , & finit 
par attirer encore dans fon fein , chaque année , une 
fomme prodigieufe d’or & d’argent. 

Depuis dix ans , la France a fait venir de l’Etranger 
plus de bled qu’elle n’y en a envoyé ; & cependant , 
depuis dix ans , ce Royaume eft devenu poflefleur 
de près de la moitié des métaux qui fe font amaflés 
en Europe pendant cet intervalle *. 



* Il eft venu d’Amérique , depuis dix ans , cent-dix à cent- 
vingt millions chaque année. Quinze millions environ ont 
palus annuellement dans les Indes ou à la Chine , par le 
commerce de France , de Hollande , de Suede & de Da- 
nemark. Refteroit donc tous les ans en Europe qnviron 
cent millions. 

La France a monnoyé quarante-trois millions , par an l’un 
dans l’autre , depuis dix années , & cet argent refte en entier 
en France ; car tant que ce Royaume reçoit de nouvelles 
fommes en métaux non monnoyés , on ne peut pas en 
exporter des métaux monnoyés qui coûtent deux pour 
cent de façon ; un tel commerce eft impoflible , ou s’il 
fort quelquefois des efpèces de France , elles rentrent dans 
un autre moment. ' J , * 
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Certainement , dans un tel Pays , la population 
concourt à la richeffe; mais cette richeffe, pût- elle 
s’accroître par la vente des denrées de néceffiré, un 
pareil accroiffement de fortune , acquis aux dépens » 
de la population, ne feroit ni fage ni politique. 

La richeffe & la population font deux fources de 
puiffance , mais la population «ft une force bien plus 
cértaiue. 

Si les richeffes mobiliaires , dont les différens 
Membres d’un Etat peuvent difpofer, fuffifoient pour 
conftituer la puiffance , la République de Gênes 
joueroit un plus grand rôle en Europe que le Royau- 
me de Suede ; mais ce genre de richeffes ne con- 
court à la force nationale , que par le moyen des 
impôts; & les Propriétaires de ces richeffes les ca- 
chent, les diflimulent r ou fe tranfportent ailleurs avec 
elles , lorfque l’Etat en demande une trop grande 
part. 

D’ailleurs ces richeffes même , entre les mains du 
Souverain , ne deviennent une force additionelle à 
la population d’un Empire , qu’autant que par des 
Traités avec d’autres Puiffances, on obtient d’elles, 
ou des troupes auxiliaires , ou la permiffion de faire 



Or , à ces quarante-trois millions monnoyés , fi l’on peut 
en ajouter fept convertis en augmentation de vaiffelle , de 
bijoux & en d’autres ouvrages , ce qui ne paroit pas ex- 
ceflif ; ce feroit en tout cinquante millions de métaux pré- 
cieux accumulés en France chaque année ; ainfi l’on ne 
court pas le rifque d’une grande erreur , en préfumant 
que la France reçoit près de la moitié des métaux qui s’a- 
tnaffent ça Europe, 
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des recrues dans leurs Etats; au- lieu qu’une popula- 
tion nombreufe eft une force par elle - même , in- 
dépendante de tout patte quelconque ; & dans les 
circonstances actuelles de l’Europe, où la perfection 
de la difcipline & des talens militaires met les Sol- 
dats en mouvement avec une rapidité prodigieufe 
la population acquiert un nouveau degré de fupério- 
rité fur l’argent , puisqu’on ne peut convertir cette 
richeffe en augmentation de puiftance , que par le 
fecours plus ou moins lent des négociations. 

S’il s’introduifoit enfin une politique qui fit de la 
force le droit des gens , bientôt k la guerre on n’ob- 
ferveroit aucune régie dans les hoftilités , l’on exige- 
rait par-tout au lieu de payer , & la richefle devien. 
droit encore un peu moins effentielle à la puifïance; 
car les métaux précieux ne fe convertiffant dans les 
biens véritablement utiles ou agréables aux hommes, 
que par l’effet d’une convention ; à mefure que l’ef- 
prit de convention s’affoiblira parmi les Souverains , 
l’argent fera moins néceffaire pour conquérir ou pour 
fe défendre. 

Enfin il eft des Pays où les richefTes ne s’accu- 
muleront jamais ; il en eft d’autres ou elles fe ren- 
dront toujours fans effort. C’eft en vain qu’un Etat 
gagne de l’argent par le commerce &c par la vente 
de fes productions ; cet argent fuit le fort des per- 
sonnes qui le poffedem ; & l’on ne verra jamais long- 
tems de gros Propriétaires de richefTes mobiliaires 
dans les Pays defpotiques, ni fous un ciel rigoureux* 
Les hpmmes qui difpofent de beaucoup d’argent , 

veulent 
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veulent obtenir tous les avantages qu’il procure ; Sc 
maîtres de le tranfporter par tout où le bonheur les 
appelle , ils feront toujours entraînés vers les climats 
tempérés, vers les Pays où les Arts & les Sciences 
fleurirent, où les mœurs des Habitans font douces^ 
où la fociété eft facile , où les loix font fages , où 
les préjugés ont le moins d’énergie, C’eft dans le 
très-petit nombre de pareilles contrées que l’argent 
ira toujours fe concentrer ; ainfi l’inquiétude de leurs 
Gouvernemens doit fe porter principalement vers 
l’entretien de la population , qui dans l’état attuel 



- de la politique , deviendra de plus en plus la force 
effentielle desTLrats, & qui s’accordera toujours en 
France avec l’accroilTement de fes richeffes. 




C H A, PITRE V. 



Rapport de la Richejfe avtc le Bonheur ; 

T 

i L ne fuffit pas qu’un Pays foit puiffant , il faut qu’on 
y foit heureux ; car la force ti’eft un bien qu’autant 
qu’elle eft un garant du bonheur : ainfi , après avoir 
examiné l’influence de la richeffe & de la population 
fur la puiflance d’un Etat , il nous refte à confidérer 
le rapport de ces deux grandes circonftances avec 
la félicité publique. 

Les Habitans d’un Pays favorifé par la Natu- 
re , jouiffent de la fertilité de fon fol & de la 
variété de fes produ&ioos ; mais ces biens font in« 

C 
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dépendans de la richeffe, telle que nous* l’avons dé* 
finie ; c’eft-à-dire, que les Habitans de la France ne 
jouiroient pas moins de la renaiffance annuelle des 
fruits de la terre , lors même qu’il ne s’amafferoit 
pas chaque année dans ce Royaume cinquante à 
foixante millions en argent monnoyé , en vaiffelle, 
ou en diamans. 

. La Nation Françoife ne feroit pas moins heureufe , 
fi les cent mille tonneaux de vin qu’elle vend aux 
Etrangers fe confommoit chez elle ; ce plaifir vau- 
droit bien celui de théfaurifer les trente millions 
qu’elle reçoit en échange. 

i La quantité d’argent qui s’accumule dans un Pays,' 
n’a donc aucun rapport direft avec le bonheur : 
cette introdu&ion annuelle des métaux eft l’efFec 
d’un échange libre; c’eft le réfultat général du com- 
merce. Mais fuppofons une Nation compofée de Pro- 
priétaires fans économie, ou plus fenfibles aux jouif- 
fances réelles qu’à la faculté de jouir repréfentée par 
l’argent ; une telle Nation dépenferoit tous fes reve- 
nus , & demanderoit aux Etrangers une plus grande 
quantité de leurs produ&ions ; elle garderoit davan- 
tage des fiennes , & recevroit par conféquent moins 
d’argent; mais tous fes défirs étant fatisfaits, elle fe- 
roit également fortunée. 

Bien plus ; fi le fyftême focial qu’on a toujours 
envifagé comme le plus conforme à la félicité publi- 
que , fi l’égalité des propriétés pouvoit tout-à-coup 
s’introduire & fe maintenir ; l’Etat dans lequel ce 
projet chimérique fe réaliferoit , quelque favorifé 
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qu’il fût par la Nature , ne recevroit plus d’argent 
des Pays étrangers; cependant une telle Société fe- 
roit, fans contredit, la plus digne d’envie. 

Développons cette idée. Il y a deux milliards 
d’argent en France ; le quart ou la fixieme partie fuf- 
firoient peut-être pour l’accompliflement des échan- 
ges ; le refte eft un tréfor plus ou moins paffager, 
entre les mains des différens Propriétaires du Royau- 
me , c’eft-à-dire , un gage qui repréfente fans celle li 
faculté d’acquérir d’autres biens. Mais qu’eft-ce qui 
donne tant d’étendue à cette puiffance & cette vo- 
lonté de théfaurifer ? C’eft l’inégalité des fortunes. 

L’incertitude des défirs , compagne de l’abondan- 
ce , dut faire chercher avec empreffement ces mé. 
taux qui donnoient le tems de comparer 6c de choi_ 
lîr , qui procuroient le moyen de convertir un fu r 
perflu périffable dans une valeur permanente, 6c 
confoloient ainfi le riche des déplaifirs de la faîiété , 
par l’image confufe de tous les biens dont l’argent 
donne l’efpérance. ^ 

Confidérons maintenant une terre divifée en pe- 
tites propriétés , divifion qui procure au plus grand 
nombre des Citoyens , les commodités les plus {im- 
pies , mais prévient par-tout l’exiftence du fuperflu ; 
chacun alors confommant les produirions de fon 
patrimoine , les moyens d’échanges avec les Etran- 
gers deviennent tellement bornés , qu’il n’eft plus 
poflïble de leur demander de l’argent , parce qu’ils 
ne font pas devenus débiteurs ; c’eft le fort miféra- 
ble du plus grand nombre des hommes réduits, an 

C 2 
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plus étroit néceffaire , qui met au pouvoir des ri- 
ches une furabondance de biens de toute efpèce , 
qu’ils défirent de convertir en argent ; ce qui s’ef- 
feélue par le commerce avec les autres Nations. 

Ces grandes inégalités , quoique inévitables , ne 
font pas moins affligeantes pour l’humanité ; com- 
ment fe pourroit-il donc que l’introdu&ion immodé- 
rée de l’argent dans un Pays , fuite d’un tel fyfté- 
me , pût jamais être un ligne certain de la félicité 
publique ? ' 

I 

CHAPITRE VI. 

Rapport de la Population avec lt Bonheur. 

C 

L E nombre des hommes s’accroît-il aux dépens 
de la félicité publique ? Telle eft la queftion que nous 
devons examiner. 

Ce n’eft pas aux Propriétaires, que l’accroiffement 
de la population peut nuire ; puifque , par l’effet des 
loix fociales , nul n’eft admis au partage d’une pro- 
priété , que par des conventions libres , ou par le 
droit d’héritage établi par les loix. 

Les Propriétaires , ainfi garantis de toute diftri- 
bution involontaire de leur fortune , ne tirent que 
des avantages de l’accroiffement de la population; 
en effet , ils avoient d’abord deftiné le produit de 
deux cents arpens de terre à acheter le travail de dix 
Artifans , &c cette concelfion procuroit à chacun de 
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ces derniers un bon vêtement , une nourriture 
agréable & quelques commodités ; mais lorfque le 
nombre des hommes eft augmenté , la concurrence 
qui en réfulte met les Propriétaires en état de ré- 
duire U récompenfe du travail au plus (impie nécef- 
faire ; alors , avec la même quantité d’arpens , ils 
entretiennent peut-être deux fois plus d’Ouvriers , 
& ils fe procurent ainfi de nouvelles jouiffances * 
puifque cet accroiffement de travail n’eft dévoué 
qu’à leurs volontés & à leurs fantaifies. 

Mais s’il eft démontré que les Propriétaires pro- 
fitent par l’accroiffement de la population, il eft plus 
difficile peut-être de concilier avec ce même avan- 
tage le bonheur des hommes qui vivent du travail de 
leurs mains ; puifque nous venons d’obferver nous- 
mêmes , que c’eft par leur nombre & leur rivalité , 
qu’ils n’obtiennent pour récompenfe que le plus 
étroit néceffaire. 

L’accroiffement de la population condamne , fans 
doute , à des privations la claffe induftrieufe des Ci- 
toyens; mais l’impétueux attrait que la Nature a mis 
entre les fexes, & l’amour qu’elle leur infpire pour 
les fruits de leur union , font la caufe de la multi- 
plication des hommes fur la terre ; ces fentimens 
dominent le pauvre comme le riche ; aucune loi ne 
peut s’y oppofer , & fi elle étoit poffible , elle feroit 
barbare. Tout être fenfible , aime mieux partager du 
pain avec fa compagne & fes enfans , que de vivre 
feul d’alimens plus variés; c’eft ainfi que la popula- 
tion s’étend , & en s’étendant , elle accroît d’une 
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maniéré inévitable le nombre des miférables. 

Ne nous méprenons pas cependant fur cette indi- 
gence : les calculs de la nature font plus grands 
que les nôtres ; gardons-nous de la calomnier trop 
légèrement ; elle abandonne aux loix 6c aux pallions 
des hommes la dillribution des TichelTes , mais celle 
du bonheur eft reliée dans fes mains ; elle ne l’a 
pas fondé fur la variété des mets & la délicatefle 
des vêtemens ; elle n’a point mis en communauté 
tous les plailirs qti’elle a voulu répartir à l’efpéce 
humaine , elle eût donné trop d’empire aux puilfans 
de la terre ; ils peuvent , par la concurrence , rédui- 
re l’homme de travail à n’avoir que du pain pour 
fa récompenfe ; mais ils ne peuvent lui enlever , ni 
ces befoins renailfans qui donnent de la faveur au 
plus fimple aliment , ni cette foif ardente qui l’ap- 
pelle avec plailir auprès d’une fontaine , ni ce fom- 
meil qui délafle doucement fon corps fatigué , ni le. 
fpeâacle de la nàture qui le réjouit à fon réveil , 
ri ce mouvement qui le diftrait , ni cette curiofité 
qui l’agite , ni ce fang embrâfé délice de fes fens , 
ni cette efpérance enfin qui colore l’avenir , adou- 
cit le préfent, & releve le courage. Tous ces plaifirs 
de la vie ne font pas au pouvoir de la propriété 
civile ; c’eft le bien du pauvre , autant que du riche. 

Sous cet afpeét , deux mille hommes réduits au 
fimple néceflaire , réunifient ( s’il m’eft permis de 
m’exprimer ainfi ) une plus grande quantité de bon- 
heur , que mille un peu mieux vêtus ou plus déli- 
catement nourris ; & telle eft , fans doute , la vue 
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bienfaifante de la Nature , lorfqu’elle entraîne les 
hommes vers l’accroiffement de l’efpèce humaine. 

Il eft un période cependant où la population s’ar* 
rêteroit d’elle-méme , c’eft lorfqu’elle viendroit à fur* 
palier la fomme des fubfiftances ; alors il y auroit 
des fouffrances & des mortalités , mais ce mal eft 
l’effet de la plénitude du bien , c’eft un vafe rempli 
qui déborde. Ce genre de malheur eft peu connu 
fur la terre ; les fléaux du Ciel , les erreurs & les 
pallions deftruftives arrêtent prefque toujours les pro- 
grès naturels de la population. 



CHAPITRE VIL, 

• * • i 

Sources de la Population. 

I L eft des Républiques qui fe nourriffent en grande 
partie de bleds étrangers à l’aide des revenus mobi- 
liers de leurs Capitaliftes , ou par l’échange des ou- 
vrages d induftrie de leurs Habitans ; mais les grands 
Etats ont befoin de reffources étendues qui leur foient 
propres ; & les hommes ne peuvent s’y multiplier 
& s’y perpétuer conftamment qu’en raifon des fub- 
fiftances produites par le Pays même ; ainfi l’Agri- 
culture eft la première fource de population dans un 
Royaume tel que la France. 

La fécondé circonftance néceffaire à l’entretien & 
à l’étendue de cette population ; c’eft que les fub- 
fiftances , ainfi multipliées dans une Société, fervent 
à la nourriture des Habitans qui la compofenr. 
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Un Pays qui recueilleroit beaucoup de bleds, 8f 
qui en vendroit conftamment aux Etrangers , auroit 
une population imparfaite. 

Un Pays qui n’en vendroit jamais aux Etrangers, 
mais qui ne tireroit pas de fes terres tout le parti 
poflïble , auroit également une population imparfaite. 

Recherchonï riiaintenant quelle eft l’influence de 
l’exportation des grains fur ces deux fources effenr 
tielles de la population d’un Etat. 



CHAPITRE VIII. 

La liberté confiante d’emporter des Grains , nefi pas 
nécejfaire aux progrès de l' Agriculture en France. 

S’il étoit poflïble que les propriétés fuffent conf- 
tamment divifées en portions égales, chaque mem- 
bre de la Société ne poffédant qu’une étendue de 
terrein proportionnée à fes betoins , ou aux commo- 
dités les plus Amples ; la bienfaifance de la terre qui 
rend cinq ou flx pour un , feroit le feul encourage- 
ment néceflaire à l’Agriculture ; la néceflïté preflante 
de fe nourrir , de fe chauffer & de fe vêtir fyffiroit 
alors pour exciter les Propriétaires à tirer de leur fol 
le plus grand parti qui feroit en leur pouvoir. 

Mais l’inégalité des propriétés ayant raflemblé dans 
les mêmes mains des terres d’une étendue confidé- 
rable , dont le produit annuel furpafferoit infiniment les 
véritables befoins des Propriétaires ; ils euffent né- 
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gligé la culture , ils fe fuffent épargné les foins 
qu’elle exige, s’ils n’avoient pas pu échanger contre 
différens biens les fruits fuperflus dont ils étoient 
poffeffeurs. 

Ainfi l'inégalité des propriétés eût arrêté les pro- 
grès de l’Agriculture , fi les Arts , les Manufactures 
& tous les travaux de l’induftrie ne. fuffent venus 
exciter l’émulation' des Propriétaires en leur offrant 
les moyens de convertir en mille jouiffances agréa- ‘ 
blés , les denrées qui leur étoient inutiles. 

Ces moyens paroiffent d’abord augmentés par U 
liberté confiante de vendre des bleds dans l’Etran- ‘ 
ger , puifqu’elle ouvre aux Propriétaires un champ 
plus vafte encore pour l’échange de leur fuperflu ; * 
mais on apperçoit bientôt que s’il eft des* pays où 
cette liberté devient néceffaire â l’encouragement ' 
du travail des campagnes , il en eft d’autres où cette 
reffource eft inutile. 

Rendons cette diftin&ion fenfible. 

V* V D - Et î tel * paf exem P le » les 

Colonies Angloifes dans le continent de l’Amérique, 

ne doit point mettre de bornes * l’exportation des 
grains ; de vaftes contrées à défricher laiffent incon- 
nue la fomme des fubfiftances que le Pays peut pro- 
duire ; en même-tems les Arts & les Manufaftures 
y font encore dans l’enfance ; les vins , les huiles , 
les thés , les fucres , les caffés , & beaucoup d’autres ‘ 
denrees agréables , font étrangères à ces climats , ou 
ny font pas encore cultivées. 

^ es ..Proprietaires un peu . considérable» feroient 

. D 
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donc condamnés à de grandes privations, s’ils ne^ 
pouvoient pas céder leurs bleds fuperflus en échange 
des biens des contrées étrangères ; puifqu’ils n’au- 
ront aucune autre maniéré de s’acquitter , tant que leur 
Pays ne fournira pas quelque production particulière, 
ou des objets d’induftrie agréables aux autres Nations, j 
Dans une pareille pofition , le moindre obftacle 
à la liberté d’exporter feroit une loi de privation 
pour les Propriétaires & un découragement pour 

l’Agriculture. • ' v - 

^ . Il eft des Pays au Nord de l’Europe qui partici- 
pent à la plupart de ces circonftances & qui doivent 
fe gouverner par les mêmes principes que l’Amé- 
rique. • 

Il eft d’autres Etats , comme la Pologne , qui 
pourroient commencer a s en ecarter , mais toutes 
les terres y étant divifées entre les Seigneurs qui 
font en même-tems partie de la fouverainete , les 
loix & les habitudes doivent fe reffentir de leur in-r 
térêt. Au milieu de cette impétueufe ariftocratie , 
l’adminiftration n’a pas allez de force pour hafarder 
des nouveautés ; ce n’eft qu’avec beaucoup de pei- 
ne que , fous un pareil Gouvernement, les Arts, les 
Manufactures & le Commerce peuvent en s’étendant 
rendre l’exportation des grains moins néceflaire. 

La France n’a aucun rapport quelconque avec 
toutes ces contrées ; c’eft le pays de 1 Europe le plus 
favorifé par la nature , le plus perfectionné par le 
téms. 

Quoique le nombre des grandes propriétés y augr 
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mente chaque jour, il y a encore beaucoup de pof- 
fefleurs de petits domaines qui en confomment les 
fruits , & qui n’ont befoin pour cultiver que du defir 
de vivre. Quant aux grands Propriétaires , la France 
leur offre en échange des grains dont ils difpofent , 
tour ce qui peut exciter leur envie ; vingt-quatre millions 
d’hommes qu’on y compte aujourd’hui * doivent 
être nourris par les bleds du Royaume, & la par- 
tie induftrieufe de cette population , procure , par 
fon travail , à la partie propriétaire , les biens les 
plus rates. Ici , l’on cultive pour elle les vins , les 
huiles , & les autres denrées particulières au fol de 
la France ; ailleurs , on contribue par différens tra- 
vaux àd’exploitation de fes Colonies & à la culture 
des denrées précieofes qu elles fourniffent , par-tout 

* D’après divers renfeignemens donnés par Meilleurs 
les Intendans , on a fait un relevé des naiflances , des ma- 
riages & des morts dans tout le Royaume pendant les 
années 1770, 1771 & 1772. 

L’année commune des morts eft de 780,040 : on les a 
multipliées p3r 33 pour trouver le nombre des Habitans de 
la France, comme quelques Auteurs fur ces matières ont - 
cru qu’on pouvoit le faire , il réfulteroit de ce calcul une 
population de 15,741,430. 

Mais comme cette proportion de 3 3 vivans pour un mort 
n’eft pas généralement adoptée , & que quelques Obferva- 
teurs la croyent trop forte , j’ai formé mon calcul fur 31 ; 
il paroitra d’autant plus modéré qu’il y a toujours une quan- 
tité de morts non enregiftrée dans les Livres mortuaires , 

& que dans les récenfemens qu’on fait, il eft plus aîfë d’ou- 
blier que dé multiplier. 

Quoi qu’il en foit, fur le pied de yt vivans pour un 
mort, on trouveroit 24,181,333 Habitans dans le Royaume 
de France, t v 

D z 
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une multitude immenfe , en s’adonnant aux Arts 8c 
aux Manufactures , ne biffent rien à délirer au ca- 
price du luxe & de la vanité. 

Enfin , ces diverfes richeffes , fruits de l’induftrie 
& d’un fol fortuné , enviées également par les autres 
Nations, fervent à acquitter les marchandées étran- 
gères que les Habitans de la France défirent ; & in- 
troduifent encore annuellement dans le Royaume , 
quarante ou cinquante millions d’argent defiinés à 
fatisfaire les vœux de l’avarice , & à contenter cette 
imagination qui préféré la faculté de dépenfer à la 
dépenfe même. 

Eli- il un Pays au monde qui ait moins befoin de 
vendre des bleds aux Etrangers pour encourager fon 
Agriculture ? Non , fans doute ; c’eft aux Habitans 
maladroits d’un Pays contrarié par la Nature, à dé- 
lirer conftamment ce commerce; aufli, fi nous jet- 
tons un coup-d’ceil fur les diverfes contrées de l’Eu- 
rope , nous verrons que c’eft la Pologne , abâtardie 
par le Gouvernement féodal, qui vend continuelle- 
ment fes grains à l’induftrieufe Hollande; que c’eft 
i’Afrrque ignorante & barbare qui cede les liens aux 
Habitans de Marfeille ; que c’eft l’Amérique naiffante 
qui vend fes bleds à l’Europe perfectionnée ; que 
c’eft la France enfin , abbatue 8c dé vallée par les 
guerres civiles qui nourrilToit de fes grains les Etran- 
gers; 8c que c’eft la France, éclairée par le fiécle 
de Louis XIV 8c par le, génie de Colbert , qui 
maintenant les confomme elle-même; qui n’a plus 
befoin de les vendre pour acquérir de l’argent «u 
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d’autres produ&ions étrangères , mais qui eft sûre 
d’obtenir tous ces biens par l’échange des fruits da 
fon induftrie ; véritable commerce d’un Etat dans 
fa perfection , & le feul qui entretienne fa profpérité 
en accroiflant à la fois fa population & fa richeffe. 

• s 

CHAPITRE IX. 

La liberté confiante d'exporter les Grains peut 
contrarier P Agriculture. 

O U S avons vu que par l’inégalité des proprié- 
tés , l’encouragement de l’Agriculture dépendoit des 
différens moyens ouverts aux grands Propriétaires 
pour l’échange de leurs bleds fuperflus contre des 
jouiflances agréables ; & fous ce point de vue , il 
femble d’abord indifférent que cet échange fe faffe 
en France ou dans les Pays étrangers par la voie de 
l’exportation ; car, de quelque maniéré que les Pro- 
prietaires vendent ou échangent leurs grains, pourvu 
qu’ils foient fatisfaits , ils feront encouragés à faire 
valoir leurs terres , & la condition importante pour 
l’Agriculture fera remplie. 

J’oppofe à ce raifonnement , que l’échange des 
bleds contre l’induftrie nationale eft beaucoup plus 
sur & plus encourageant pour les Propriétaires, que 
l’échange de ces mêmes denrées contre les produc- 
tions des autres Pays. J 

Plus les Arts & les Manufactures, qui plaifept 
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aux Propriétaires des fubfiftances , font établis près 
d’eux, plus ils peuvent avoir d’objets de luxe & de 
commodités en échange de leurs bleds, puifqu’ils 
ne font point obligés d'en deftiner une partie à ac- 
quitter des frais de tranfport, Sc de cette maniéré les 
avantages qu'ils peuvent tirer de la culture font aug- 
mentés. 

Cet échange des fubfiftances dans l’intérieur d’un 
Etat eft aufli beaucoup plus sûr; car la nourriture 
des hommes étant fixée par la Nature , le befoin des 
bleds eft néceflairement limité; ainfi les Propriétaires 
François ne pourroient convertir leurs grains fuper- 
flus dans d’autres richeffes , par la voie de l’expor- 
tation , d’autant qu’il y auroit difette dans les Pays 
étrangers , & dès*lors ce commerce feroit incertain ; 
au-lieu que l’échange de ces denrées eft conftam- 
ment afturé , lorfque le même Royaume qui les a 
produites , abonde en Ouvriers , en Fabriquans St en 
Artiftes de toute efpèce. 

Il réfulte de ces cbfervations , que l’étendue St la 
variété de Pinduftrie nationale font le premier des 
encouragemens qu’on puiffe préfenter à l’Agricultu- 
re. Ainfi ce ne feroit pas la fervir que de permettre 
conftamment la libre exportation des grains , fi cette 
liberté s’oppofoit aux progrès des Arts St des Manu- 
factures, ce que nous prouverons dans les Chapi- 
tres fuivans , comme dans la fuite de cet ouvrage *. 

* On n’a pas pu donner aux propofitions qui font l’objet 
de ces premiers Chapitres , toute l’étendue qu’elles exi- 
gent , parce qu’on les a d’abord confidérées féparétnent de 

> r 
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Je dois néanmoins répondre auparavant à une ob« 
je&ion commune. 

Les progrès & la variété des Arts 8t de l’induf- 
trie , que nous annonçons comme propices à l’Agri- 
culture, font précisément ce qui la contrarie : tous 
ces érabliffemens , dit-on, détournent de la culture 
des terres & des travaux de la campagne , en pré- 
fentaat aux hommes des occupations plus attrayantes. 
Je ne fçais pourquoi l’on veut toujours mettre en 
oppolition les rameaux qui s’élèvent de la même tige* 
Les Artiftes & tous les Ouvriers de luxe ou de 
commodités , font nourris par les fcbfiftauces fuper- 
flues que l’inégalité des propriétés accumule dans 
les mêmes mains j mais ces fubliftances fuperflues 
n’ont pu exifter que par la culture, & après que 
tous les hommes employés à la terre ont reçu leuc 
entretien ; ainfi , dans l’état aftuel de la Société , les 
Arts ne font pas les rivaux de l’Agriculture,. mais 
fon encouragement & fa récompenfe. ^ 

On ajoute, que fi les établiffemens d’induftrie 
n’offroient pas tant d’échanges agréables à ceux qui 
difpofent dans la Société des fubliftances, ou de 
l’argent qui les repréfente, une plus grande partie,, 
de ces richeffes feroit employée à nourrir des Cul- 



l’idée de prix , idée abftraite qui auroit rendu trop difficile 
dès fon principe , l’étude des vérités que nous .cherchons. 
Quand on traitera de ces prix , & de leur rapport avec 1 A- 
griculture & les Manufaftures , on approfondira davantage 
les queftions qu’on envifâge d’abetd d’une maniéré générale. 

* • * 
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tivateurs, & la fécondité des terres augmenteroîti 
Mais pourquoi les Propriétaires délireront-ils cette 
fécondité , fi ce n’eft pour leur bonheur ? Peut-on fe 
faire une autre idée de l’efprit de propriété ? Ils s’im- 
poferont volontiers quelques privations momenta- 
nées ; mais ce fera toujours dans le deffem d’ac- 
croître leurs dépenfes; plus ils auront employé de 
Laboureurs à leurs terres , plus ils recueilleront de 
bleds, plus ils en auront de fuperflus, & plus ils 

nourriront d’hommes deftinés à leur luxe & à leurs . 

* / • 

plaifirs. + 

Ainfi les progrès de l’ Agriculture ramèneront tou- 
jours à l’augmentfttion de l’induftrie , & la variété de 
celle-ci fervira d’encouragement aux travaux de la 
terre. \ 

Qu’il furvienne enfuite des écarts ou des difpfb^ 
portions paffageres entre les récompenfes que méri- 
tent les Cultivateurs & celles qu’on attribue aux Ou- 
vriers d’agrément; ce fonr des agitations naturelles 
dans un aufii vafte champ de combinaifons ; mais la 
force de la néceflité ne tarde pas à remettre tout à fa 
place; les Riches, qui font les grands légifiateurs des 
falaires , & qui ne peuvent nourrir' des Artifans de 
luxe qu’après avoir multiplié les fublifiances par les 
fecours des Laboureurs , ne manqueront jamais d’é- 
tablir , entre ces diiférens travaux , les proportions 
néceifaires à l’intérêt de la propriété. 

Qu’on finifie donc de déclamer contre les Arts 
& les Manufactures , ou que ceux qui les profcri- 
yent trouvent les moyens de faire partager les ter- 
• - . - - rc* 
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tes également , & de renouveller encore ce partage 
toutes les années ; fans cet expédient , impoffible à 
réalifer , la vatiété des établiffemens d’induftrie fera 
l’unique moyen d’exciter les poffeffeurs de vaftes 
domaines à perfe&ionner la culture , & d’admettre la 
multitude au partage des fruits de la terre. ' 




CHAPITRE X* 



Les établiffemens etindujlrie font tunique moyen fêle* 

ver la confommation au niveau de la plus grandi 
' culture. ' ", 

Après l’encouragement de l’Agriculture qui pro-’ 
duit les fubfiftances , ce qu’il y a de plus important * 
fans doute , pour la population ; c’eft que ces fub- 
finances (oient confommées dans le Pays qui les a 
produites ; mais pour y parvenir t fans contrarier 
l’Agriculture , il ne fuffit pas d’en défendre l’expor* 
tation ; car nous avons vu que dans les Etats dé- 
nués d’induftrie ou privés de denrées particulières à 
leur fol t cette défenfe ne ferviroit qu’à arrêter les 
progrès de l’Agriculture. 

La force fouveraine peut bien empêcher les Pro- 
priétaires de vendre leurs bleds au-dehors , mais elle 
ne peut pas les obliger,., à cultiver leurs terres avec 
a&ivité , s’ils n’ont pas l’efpoir d’échanger les den- 
rées qui leur font inutiles contre des objets agréa- 
bles. Ainfi , pour élever la population au niveau de 
la plus grande culture poffible , il faut néceffairemen* 

* * i _ 
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que le pays foit rempli de Métiers , d’Arts , de Ma- 
nufactures , & de tous les établiffemens d’induftrie 
qui peuvent plaire aux Propriétaires des bleds. 

»' 

CHAPITRE XI. 

Lu liberté confiante d'exporter les Grains nuit aux 
. Manufactures. 

IjES hommes font tellement gouvernés par l’ha- 
bitude , qu’une Nation induftrieufe peut méconnoî- 
tre long-tems fes forces , & faire un trafic continuel 
de fes grains contre les Manufactures étrangères ; 
tandis qu’avec quelques efforts ou quelques priva- 
tions momentanées , elle parviendroit à établir chez 
elle ces mêmes Manufactures , & fatisferoit ainfi le 
goût de fes propriétaires fans nuire à fa population. 

C’eft au Souverain , c’eft au Miniftre intelligent 
qui lç fécondé à ranimer l’efprit national , & à vain- 
, cre les funeftes effets de la pareffe & de l’habitu- 
de. Ce fut le mérite de Colbert & le but qu’il fe 
propofa dans i’établiffement de plufieürs loix prohi- 
bitives , foit contre la fortie des bleds , foit contre 
l’entrée des fabriques étrangères. Ces précautions , 
aujourd’hui calomniées » ne font point ( nous le ver- 
rons ) des intitulions fauvages , injufles ni barbares; 
ce font des loix de patrie 6c d’union , qui , dans 
un pays tel que la France tendent au bien géné- 
ral , en augmentant la population , fans contrarier la 
richeffe , ni le bonheur des Propriétaires. 



• < 
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Colbert , animé de cet efprit , vit les plus grands 
fuccès couronner Tes vues , & la France eft au- 
jourd'hui remplie d’établiffemens en tous genres ; 
les Arts & les Manufactures , le g' ût & les ta- 
lens , tout ce qu’une heureufe nature , perfectionnée 
par le tems eft capable de produire , entourent les 
Propriétaires de bleds , & leur offrent des échanges 
agréables ; mais ces établifTemens une fois formés 
ont encore befoin d’être maintenus & fécondés par > 
des loix fages , & les plus importantes font celles qui 
concernent les grains ; il fuffic d’une exportation 
exagérée pour répandre une inquiétude générale » 
pour détruire les hommes par les fouffrances & les 
mortalités , pour contrarier les Manufactures & tous 
les travaux d’induftrîe par les fecouffes que cette 
même exportation peut occafionner dans le prix de 
la main d’œuvre ; & fous cet afpeCt , la liberté cons- 
tante d’exporter des grains feroit une loi funefte au 
repos & à la profpérité dé la France. 

*. • .. .» • ... * , «v- 

y " » 

' • ifc 

C H A P I T R E X I I. 

. " % * ■ -, ' ; ■ • 

Efl-il pojjible d'abufer de la liberté <T exporter deS 
• ' Grains ? 

P '. \ 

OURQUOI cette liberté feroit-elle funefte ? Pour- 
quoi produiroit-elle des exportations exagérées 6c 
contraires au bien public ? La puiflance de faire une 
chofe n’entraîne point f<jn exécution j enfin , ajou- 

E 2 
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te-t-on , avant d’accufer la liberté , il faut examiner 
s’il eft poffible d’en abufer. 

Ces doutes font raifonnables , mais il eft aifé de 
les éclaircir. 

Chacun envifageroit certainement comme une 
exportation contraire au bien public , celle qui pri- 
veroit les Habitans de la France d’une partie du bled 
néceffaire à leur fubfiftance , ou celle encore qui 
feroit fortir du Royaume cette fomme de fuperftu 
qui empêche les Propriétaires des grains de difter 
une loi impérieufe à ceux qui ont befoin de ce bled 
pour vivre ; fuperflu précieux qui établit entre les 
contra&ans une forte d’égalité fi néceftaire dans le 
commerce d’une denrée eftentielle à la vie. 

- Voyons maintenant fi la liberté peut entraîner des 
exportations de ce genre. 

- Qu’eft-ce d’abord que cette liberté en matière de 

• commerce? 

C’eft la permifiion abfolue , laiftée à chaque Mem- 
bre de Jg Société , de faire avec fon argent , fes 
marchandifes &c fon induftrie , tout ce qui lui con- 
vient le mieux , fans défobéir aux loix. 

Ainfi , dans le fyftême de la liberté abfolue , on 
flç poprroit être à l’abri d’une exportation nuiljble 
, * au bien général , qu’autant qu’elle feroit contraire à v 
l’intérêt de l’Acheteur & du Vendeur des grains. 

Confidérons maintenant fi les convenances par- 
ticulières de l’un ou l’autre de ces contraâans ont 
quelque rapport avec l’intérêt public > ÔC peuvent 
lue çhoifies pour fa fauvegarde. 
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Les Vendeurs de bleds font , les Propriétaires , 
leurs Fermiers , les Marchands enfin qui fe fubftituent 
momentanément à leur place ; tous ces Vendeurs 
ne font certainement aucune diftin&ion de perfon- 
nés , lorfqu’ils veulent débiter leurs denrées ; le prix 
feul les détermine ; ainfi , le Fermier ouvrira fes 
granges au Commiffionnaire François qui acheté pour 
les pays étrangers , comme au Marchand qui veut 
diftribuer ces grains dans l’intérieur du Royaume ; la 
chofe publique n’entre point dans les calculs de l’in- 
térêt particulier , 6c c’eft aux loix feules à lui ap* 
prendre les facrifices qu’il doit faire. 

Examinons maintenant fi l’intérêt des Acheteurs 
étrangers préviendroit davantage les abus de la li* - 
berté. 

On n’achetera point en France , pourra-t-on dire * 
lorfque les bleds y feront chers , & ils le devien- 
dront , dès que le nombre des Acheteurs augmente- 
ra ; ainfi l’intérêt des Etrangers même mettra des. 
bornes convenables à fa liberté d’exporter. Cette 
feule affertion ne fuffit elle pas déjà pour infpirer de 
l’inquiétude ; car fi les inconvéniens de cette liberté 
n’étoient prévenus que par la convenance des au- 
tres Nations ; lorfque leur politique les porterait à 
faire ce que leur intérêt pécuniaire ne leur confeil- 
leroit pas , le repos de la France ferait entre leurs 
mains. • * 

D’ailleurs ce n’eft pas tout. Il eft aifé de voir que 
le feul intérêt marchand des Acheteurs étrangers 
peut entraîner des exportations dangereufes ; car H 
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n’eft plus queftion de valeur , quand il y a difette . 
il faut vivre à tout prix , & chacun prend fa part de 
ce qui s’offre à vendre. Si cependant les pays étran- 
gers étoient féparés de la France par des déferts de 
cinquante lieues , il faudroit pour les traverfer dé— 
penfer dix ou douze francs par feptier ; & à cette 
condition j il feroit difficile qu’on pût jamais empié- 
ter fur le neceffaire de la France. Mais toutes fes 
Provinces frontières , & celles qui côtoyent l’Océan 
ou la Méditerranée font plus près des Pays étrangers 
que des autres Provinces de l’intérieur ; celles mê- 
mes qui touchent aux Provinces maritimes & qui 
ont une riviere navigable peuvent faire palier leurs 
grains avec plus d’économie dans un Port étranger 
que dans le centre du Royaume. 

Il n’eft donc pas douteux que l’intérêt des Ache- 
teurs peut fouvent les engager à des exportations con- 
traires au bien de la France. 

On obfervera peut-être que fi les autres Nations 
s’emparent de nos bleds , nous en uferons de mê- 
me avec elles , & que , par cette réciprocité , la 
liberté ne fera point nuifiblé. Mais l’établiflement en 
France de la plus libre exportation , ne déterminera 
point les autres Puiffances à la permettre , ou du 
moins elles continueront à changer, ou à modifier 
leurs loix à cet égard félon leurs befoins : ainfi , tan- 
dis qu’elles ne laffferoient à la France que le droit 
à leur fuperflu , ce même Royaume leur donneroit 
les moyens d’obtenir une partie de fon néceffaire. 

Quand il feroit poffible enfin que tous les Sour 



ET LE COMM. DES G.RÀINS. ^ 

verains de l’Europe confentiflent d’un commun ac- 
cord , à la libre exportation des bleds ; ce feroit un 
Traité de commerce téméraire , & auquel on ne pour- 
roit pas fe fier ; câr , dans le tems de cherté , les 
Gouvernemens modérés ne pourroient jamais le faire 
exécuter , & les Souverains les plus defpotes ne 
pourroient fouvent y parvenir qu’en faifant la guer- 
re à leur Peuple. 

Enfin cette réciprocité n’exifte pas ; prefque tous 
les pays de l’Europe défendent l’exportation , ou la 
modifient. 

On ne fort des bleds d’Italie que fur des permif- 
fions qu’on fufpend ou qu’on renouvelle 4 chaque 
récolte; en Suiffe, en Savoye la prohibition abfolue 
exifte depuis plufieurs années ; la plupart des Etats 
d’Allemagne qui nous avoifment fuivent le même 
exemple ; dans la Flandre Autrichienne t l’exporta- 
tion n’eft permife que par intervalles ; en Angleter- 
re elle eft interdite à un certain prix ; au Rêvant , 
on la permet ou on la défend félon les circonftances ; 
én Barbarie , on limite les quantités; en Efpagne 
& en Portugal , on a des befoins continuels ; et» 
Sicile même , pays purement agricole , on ne laiffe 
fortir des grains qu’après s’être afluré qu’il en refte 
dans le pays une provifion fuffifante. 

Au milieu de toutes les loix prohibitives , fi la Fran- 
ce , qui eft le pays le plus peuplé de l’Europe , fe 
laiftoit aller aux principes de la liberté abfolue , toutes 
les Nations en feroient étonnées , & ce Royaume 
ne tarderoit pas à reffentir des troubles Sc des mal* 

- ■ k . . .• . .. ’ » ■ 
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Il eft difficile , fans doute , vu la variété des ré- 
toltes , que la Tomme des fubfiftances Toit toujours 
égale à celle de la confommation : il faut donc que 
cette inégalité Toit balancée par l’exportation ou par 
i’importation. . 

Le pays qui exporteroit chaque année cinq cents 
mille Teptiers de grains, auroit toutes choTes d’ailleurs 



Dans plufieurs Livres fur les matières économiques , on 
Calcule la fubfiftance générale du Royaume fur le pied da 
trois feptîers par perfonne, mais c’eft une erreur certai- 
nement. 

On convient généralement, d’après plufieurs obferva-’ 
tions , qu’il faut chaque jour une livre un quart à une livra 
& demie de pain par tête ; comptons une livre 8c demie , 
c’eft la ration du Soldat : les hommes de travail en man- 
gent quelquefois davantage , mais un grand nombre dô 
perfonnes en confomment beaucoup moins ; les enfans en 
bas âge & les malades n’en font aucun. ufage. 

Voyons maintenant combien il faut de bled par an pom> 
faire une livre 8c demie de pain par jour* » 

Une livre 8c demie de pain , multipliée par trois cents 
foirante 8c cinq jours, fait cinq cents quarante-fept livres 
de pain par an. 

Or deux feptiers de bleds, dont on ne retranche point 
le ion , comme on le pratique à l’égard du pain de munition , 
produisent, félon 1 expérience des Munitionnaires des Vi- 
yres , ftx cents quarante-huit livres de pain. 

Deux feptiers de bleds , fur lelquels on prélevé un quart 
en fon , font ordinairement quatre cents foixante livres de 
pain , 8c peuvent en produire davantage , vu l’exemple ci- 
délais. „ r 

Suppofons un milieu entre ces deux maniérés pour nous 
conformer à la variété du fort des Habitans delà France: 
alors deux feptiers de bleds produiraient cinq cents cin- 
quante-quatre livres de pain. Ainf» plus d’une livre 8c de- 
mie de pain par jour, ; 



A. . ■ . 
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égales Cinq cents mille Habitans de moins que! 
celui qui importeroit cette même quantité de grains; 
ce n’eft pas un avantage indifférent , mais il s’en 
faut bien que la queftion fe réduife à un calcul de 
cette efpèce. 

* Plus on infifte fur la modicité de l’exportation 
occafionnée par l’Edit de 1764, plus on fait con- 
noître les inconvéniens majeurs de la liberté , puif- 
qu’on montre que la fortie d’une très- petite quantité 
de grains fuffit pour occafionner une révolution pro- 
digieufe dans les prix*. 

L’expérience démontre à cet égard ce que la ré* 
flexion indique , & je vais montrer par quelles 
« raifons , dans le commerce des grains , une fi petite 
caufe produit un fi grand effet. 

Il eft très-important de prouver qu’on ne peut jamais 
fe faire une idée précife de l’étendue du mal qui 
téfultera d’une exportation , quoique modérée , lorfi 
qu’on n’apporte pas les plus grandes précautions 
pour la diriger. 

•' Si tous les Habitans d’un Royaume achetaient, 
au commencement de la récolte nouvelle , les deu* . 
feptiers de bleds qui font néceffaires à leur fubfif- 
tance. pendant une année ; l’on reconnoîtroit avec 

• certitude la quantité dont on auroit befoin ; l’on y 
pourvoiroit par des achats dans les Pays étrangers,- 



. ■ ' ’ y ■ " ) , \ ' 

* Ils montèrent de près de cent pour cent dans plug 
fleurs Provinces à la fuite de ces exportations. 

» , • . — • 
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& fi leurs loix prohibitives s’y oppofoient , tout Ha^ 
bitant , qui n’auroit pas pu obtenir Tes deux feptiers , 
s’expatrieroit pour chercher fa nourriture ailleurs. 

. Évaluons ce vuide à quatre cents mille feptiers , 
pour avoir un objet de comparaifon ; voilà deux 
cents mille Habitans , qui , dans cette hypothèfe , 
font obligés de fortir de leur pays ; ce feroit un 
mal , fans doute , mais fa mefure feroit connue. 

Suppofons maintenant que ces mêmes Habirans, 
au lieu de fe pourvoir en entier de leur fuhfiftance 
au commencement d* l’année , achètent leur pain 
ou chaque femaine , ou chaque jour ; non-feulement 
Je vuide fera connu beaucoup plus tard , mais le 
danger de ce vuide s’accroîtra d’une maniéré terrible. 

En effet , chez la Nation où l’on a partagé la 
ma(Te totale des fubfiftances au commencement de 
l’année ; le vuide de quatre cents mille feptiers n’a 
pu repréfenter que la nourriture de deux cents mille 
hommes ; mais dans un pays où le partage fe, feroit ■ 
tous les trente jours , le vuide de quatre çents mille * 
feptiers ne s’appercevroit qu’au commencement du 
dernier mois ; & alors ces quatre cents mille feptiers 
feroient la nourriture néceffaireà deux millions qua- 
tre cents mille hommes jufqu’à la fin de l’année. 

Si les provifions ne fe faifoient que chaque femaine ; 
au commencement de la derniere , ce même vuide 
de quatre cents mille feptiers priveroir dix millions 
quatre cents mille âmes de leur fûbfiftance. 

Et pour pouffer l’hypothèfe à l’extrême • une Na- 
tion compçfée de vingt* quatre millions d’hommes* 
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pourroit mourir de faim avec un vuide de quatre" 
cents mille feptiers, fi elle faifoit fi* provifion tous 
les trois jours , parce que les trois derniers de l’an- 
née , il n’y auroit plus de bled ; vu que quatre cents 
mille feptiers compofent la nourriture de vingt-quatre 
millions d’hommes pendant cet intervalle. 

C’en eft aflez pour faire appercevoir qu’il ne fuf-, 
fit pas qu’une exportation foit modérée, pour qu’elle 
foit indifférente &à l’abri de grands inconvénient; 

& l’on obfervera facilement que plus une Nation eft 
nombreufe : ou plus elle eft compofée d’une gran- 
de quantité de gens de travail , qui , par indigence 
ou par habitude , ne font que de très-petites provi- 
fions de pain ou de bleds , plus les dangers de l’ex- 
portation augmentent ; non-feulement parce que 
le vuide eft apperçu plus tard, mais encore parce qu’à 
mefure que l’année s’écoule , la même quantité de 
bled repré(ente la nourriture d’un plus grand nom- 
bre de perfonnes. 

Je fçais bien qu’un vuide réel n’exifte prefque 
jamais, quoiqu’on ait vu quelquefois les épis arrachés 
avant leur maturité ; mais il faut obferver que le 
fuperflu qui refte communément dans un pays , à ' 
l’époque d’une récolte nouvelle , eft un fuperflu de 
néceflité abfolue , & qu’on ne peut entamer fenfi- 
blement fans éprouver les plus grands malheurs. 

S’il n’y avoit dans un pays qu’une quantité de 
bleds égale aux befoins , une grande partie des 
Habitant feroit expoféeà périr, parce que cette égalité 
générale entre toutes les fubfiftances & tous tes 
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befoins d’un Royaume n’exifteroit jamais dans tous 
les lieu* y dans tous las momens ; &c lors même que . 
la circulation de cette denrée feroit auffi rapide que 
parfaitement dirigée , il fuffiroit qu’un homme eût 
plus que fa part pour qu’un autre fût dans la difette. 

Enfin , & c’eft ici la confidération la plus impor- , ' 

tante, il n’y a nulle égalité entre le défir de réali- * 
fer du bled contre l’argent & le befoin d’échanger 
fon argent contre du bled. . « 

Ainfi , s’il n’exiftoit pas dans les mains des Pro- 
priétaires de grains une allez forte quantité de fuper- 
flu , la partie du Peuple, qui yit de fon travail, fe- 
roit dans un état continuel d’oppreffion & de dé- 
treffe ; cet heureux fuperflu excite les Propriétaires à 
vendre par la crainte d’être devancés ; tempere 
' leur puiflancé , & affaiblit leur empire naturel fur 
les Acheteurs ; c’eft le fondement enfin de l’égalité 
qui régné entre des Çontra&ans fi inégaux par leurs 
befoins , &c qui fe préfentent au marché , les uns 
pour vivre aujourd’hui , les autres fouvent pour en- 
tretenir leur luxe ou leurs commodités. ^ i» 

L’importance infinie de ce fuperflu eft une idée 
fur laquelle on ne fçauroit trop s’arrêter ; c’eft par 
elle qu’on découvre les principaux inconvéniens de 
la liberté illimitée du commerce des grains , &C la 
néceflité d’y mettre des bornes. ■ y 

Qu’on me permette donc de développer encore 
cette propofition par un exemple fenfible. . - v , 

. Qu’oit fe repréfente cent mille hommes dans un 
efpace fermé ; cent mille pains font néceflaires à leur 

' . * . * 1 

< S 
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fubfiftance journalière , & quelques Marchands vieft* 
p nent chaque jour les apporter. 

Tant que cette fourniture eft faite exaélement,Ie 
prix convenu ne change point ; mais qu’une ou deux 
fpis l’on s’apperçoive qu’il manque feulement un ou 
deux pains , vuide qui prive deux perfonnes de leur 
fubfiftance ; la crainte d’être l’un de ces malheureux 
excite une telle ardeur d’acheter que les Marchands » 
parviennent à doubler ou tripler le prix ordinaire. 

Bien plus ; fi les cent mille hommes n’ont aucun 
moyen facile pour compter ces cent mille pains , 
lorfqu’on les apporte ; troublés par leur inquiétude , 
ils en jugeront mal ; fouvent leur imagination ne leur 
en montrera que quatre-vingt- dix-neuf mille , tandis 
qu’il y en aura cent. Les Vendeurs » à leur tour, 
tâcheront d’entretenir cette crainte par la manière 
adroite 'avec laquelle ils entafferont ces pains pour 
en diminuer l’apparence , & ils réufliront ainfi à ven- 
dre beaucoup plus chèrement ; enfin le prix ne re~ 
viendra à un taux raifonnable , que loTfque les Mar- 
chands auront vu plufieurs fois qu’il leur refte beau- 
coup de pain , & que leur empreffement à vendre 
aura redonné aux Acheteurs la tranquillité qu’ils 
avoient perdue. 

Voilà l’idée fuccinfte du commerce des grains ; ce 
que je viens de développer en citant des circonftan- 
ces précises , s’exécute feulement d’nne maniéré con- 
fiife dans une grande Société ; mais on apperçoit 
également par cet exemple comment l’exportation 
une très-petite quantité de bleds , ( égale , fi l’on veut , - 
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& la centième partie de la confommation totale , ) 
fuffira très fouvent pour doubler le prix des grains 
fans qu’il y ait un vuide réel ; on en trouve le motif 
dans l’importance infinie de ce fuperflu dont nous 
venons de parler , & dans les idées néceffairement 
vagues & incertaines que les Habitait* d’un Pays 
vafte & peuplé doivent s’en faire. 

* Ces diverfes obfervations font connoître pourquoi 
le prix des grains eft expofé à des variations dont 
celui des autres denrées n’eft pas fufceptible. 

Toutes les foi» que le rifque de manquer pendant 
quelque tems d’une marchandife , n’imprime aucune 
terreur , les Négocians ne pourraient tirer qu’un foi* 
ble parti des manœuvres qu’ils employeroient pour 
enlever cette marchandife , ou la rendre rare mo- 
mentanément. Aufli remarque-t-on que le monopole 
fur les marchandifes peu néceflaires , doit être com- 
plet , c’eft-à-dire , qu’il faut les enlever prefque toutes 
pour diâer la loi , mjjs en fait de denrées de né- 
ceflité , telles que le bled , il fnffit que le monopole 
foit partiel pour faire impreffion , parce que l’inquié- 
tude des Confommateurs fortifie la puiffance des „ ► 

Marchands f la plus petite crainte de manquer du 
néceiïaire agit plus fur les efprits que la probabilité 
la plus grande d’être privé d’une çhofe fimplement 
agréable. 

C’eft faute d’envifager cette queftion , fous ce point 
de vue, qu’on tombe dans de grandes erreurs ; on 
lit dans ' les Ouvrages fur cette matière , que pour 
) augmenter le prix du bled d’un cinquième oa d’un 
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dixième , il faudroit s’emparer du cinquième ou da 
dixième de la maffe de la denrée. * 

En attribuant un fi petit effet à une fi grande cau- 
fe , on a raifon de ne craindre ni les exportations , ni 
les accaparemens qui en font quelquefois le fimula- 
cre J mais la méprife eft manifefte. Ce n eft point 
dans cette proportion , ni fous ce rapport que le prix 
des grains monte ; l’enlevement du cinquième ou du 
dixième de la maffe des grains, & de beaucoup moins, 
pourroit , dans certaines circonftances , porter le prix 
à des excès inouis;& quand on veut s’en faire une 
idée , ce n’eft point avec la maffe des bleds exiftans 
qu’il faut comparer les quantités enlevées, mais avec 
la fomme du fuperflu néceffaire pour tempérer la 
puiffance des Vendeurs & les alarmes des Confom- 
mateurs. ' • . , . % 




Je dois répondre maintenait à une obje&ion plus 
générale. 

La libre exportation des grains peut expofer à des 
renchériffemens , d’où réfulteront des fouffrances 6c 



* Voici comment s’exprime l’Auteur des Obfervation* 
fur le Commerce des Grains. 

» Or , en tems de liberté , toutes caufes fécondés de 
» terreur & d’alarmes fupprimées , pour augmenter la livre 
» de bled d’un dixiéme , il faut retirer de la maffe un 
» dixiéme de la denrée : pour l’augmenter de deux liards 
» ou d’un cinquième , il faut s’emparer du cinquième de 
p cette maffe. «f : ■ » • 

• .. . ■ des 
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ties mortalités ; mais ces mêmes renchériffemens don- 
neront un nouveau zèle pour la culture; on en verra 
naître de plus grands moyens , & les pertes momen- 
tanées que la population aura pu faire feront, avec 
lf tems amplement réparées. 

Quel argument nous propofe-t-on ? 

D’abord eft-il quelque parité, foit en morale, foit- 
en fentiment , entre mille Citoyens qui périffent & 
& mille Cent dont la génération fe prépare ? C’eft 
l’homme qui connoît le bonheur & qui fouffre * 
c’eft l’homme qui tient à la vie & qui eft contraint 
d’y renoncer ; c’eft lui qui eft mon femblable ; c’eft 
avec lui que j’ai fait alliancp ; c’eft pour lui que les 
-loix font faites ; elles n’obligent point les hommes 
* fe multiplier fur la terre, mais elles infligent la mort 
à celui qui la donne ; & je ne puis rien entendre à 
cette froide compaffion de l’efprit pour les races fu- 
tures , qui doit fermer nos coeurs aux cris de dix 
mille mal- heureux qui nous entourent. 

Et pour dire encore un mot de ce calcul fingu- 
lier , lors même qu’il ne feroit permis de le difcu- 
ter qu avec la prédfion des fciences exaétes , lors 
même que les hommes préfens & futurs ne feroient 
que des ^Tçii algèbre, la propofition qu’on avance 
feroit encore fauffe ; car ce n’eft pas feulement les 
mille hommes qui périffent par la cherté du bled 
quxl faut comparer avec un accroiffement futur de 
population ; il faut ajouter 4 la perte de ces mille 
hommes , le malheur de dix millions d’autres qui 
IX échappent à la mort que par la fouffrance , la dou- 

G ‘ 
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leur d’un pareil nombre fournis comme fpe&ateurs 
aux angoiffes de la compaflïon , ou qui vivent dans 
~ l’inquiétude au milieu d’une Société agitée par la 
difette ou par la cherté. ' 

Il n’y a donc aucune proportion entre le mal a&uel 
d’un renchériffement confidérable & le bien futur 
qui peut en réfulter pour l’Agriculture ; mais cet en- 
couragement même eft une illulïon , ou du moins 
une reflource dangereufe Sc mal choifie ; il eft tems 
d’approfondir cette propofition , & d’examiner l’in- 
fluence de la libre exportation des grains fur les 
prix , &c l’effet des prix fur l’Agriculture & les Ma r 
nufaclures. 

4 

CHAPITRE XIV. 

Sur les Prix. 

Les prix ne font que l’effet des rapports qui exif- 
tent entre la convenance des Vendeurs & celle des 
Achéteurs , entre les quantités à vendre & la fem- 
me des befoins , & ces rapports tiennent euï- 
mêmes à des caufes premières ; ainfi les prix, dans 
l’étude des vérités économiques , font allez fembla- 
bles aux degrés d’un Thermomètre dans les obfer- 
vations du Phyficien ; ils annoncent la température 
de l’air , mais ils n’influent point fur elle. 

C’eft en vain cependant qu’on voudroit fixer uni- 
quement l’attention fur les grandes circonftances qui 
gouvernent les prix. Dans les queftions abftraites > 
on ne peut jamais voir d’une maniéré fenfible la 
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chaîne qui lie les caufes premières avec leurs effets; 
l’Homme du bien public ; le Souverain , remplit par 
fa penfée l’intervalle qui exifte entre les fources de 
la profpérité d’un Etat & les différens intérêts parti- 
culiers; mais l’Homme privé, comme perdu dans ce 
grand efpace,ou guidé par un flambeau qui n’éclaire 
que lui , ramene tout à fes calculs familiers ; c’eft 
ainfî que dans les difpofitions relatives aux grains , 
il n’obferve que leur impreffion fur les prix ; c’eft un 
fait fimple qu’il faifit rapidement , & fur lequel il 
mefure avec facilité fa convenance.' 

En général , les prix font le premier objet de la 
réflexion des hommes , le motif le plus prochain de 
leur détermination; c’eft une vérité de morale autant 
que d’économie politique. 

Dans ce commerce continuel d’argent , d’efprit , 
d'opinions 6c de louanges établi dans le monde , cha- 
cun veut que ce qu’il diftribue foit eftimé , afin d’a- 
.voir en échange d’autant plus de ce qu’il délire ; &c 
c’eft ainfî que le mot de prix, en exprimant la va- 
leur que les autres mettent à ce qui nous appartient , . 
eft devenu le terme le plus général de la Langue., * 
celui qui repréfente notre intérêt le plus confiant & 

♦ notre idée la plus habituelle. 

Quoi qu’il en foit, les hommes accoutumés à fu- 
bordonner à ce mot toutes leurs combinaifons , y 
rapportent auflï leur jugement fur le bien public ; &c 
de cette maniéré , le Propriétaire de terre croit à la 
profpérité de l’Etat , quand il vend cher fa denrée « 
tandis que l’homme qui vit de fon induftrie , attribue 
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tous fes maux à la cherté des grains. ; ' 

Il faut donc néceffairement fuivre les hommes 
dans leur maniéré habituelle de raifonner, 6c voir 
iî les idées qu’on fe fait des prix , 6c les consé- 
quences qu’on en tire , font contraires aux opinions 
que nous avons établies. Nous ne tarderons pas à 
reconnoître , que l’intérêt général de la Société , k 
telle hauteur qu’on l’ait pris , demeure toujours le 
même, fous quelqu’afpeft plus ou moins fubalterne , 
qu’on vienne enfuite à l’envifager. 

s • 

- sbc= ===== ra 

CHAPITRE XV.* 

Quel effet produlroit fur les prix la liberté confiante 
d'exporter les Grains ? 

X-r A liberté confiante d’exporter des bleds augmen- 
te dans un Pays les moyens de vendre , puifqu’elle 
admet au marché les Acheteurs étrangers , ainfi que 
les nationaux. / 

Cette liberté n’augmente pas en même-tems les 
moyens d’acheter au-dehors , puifqu’elle n’aflujettit 
les Etrangers à aucune réciprocité. 

Il e(i donc manifefie , que la permifïïon confiante 
d’exporter des grains doit tenir les prix plus hauts 
que la loi de prohibition. 

Cette même liberté confiante doit auffi occafion- 
ner des écarts confidérables dans les prix , parce 
qu’elle n’eft pas une fauvegarde contre une expor- 
tation inconfîdérée , 6c qu’une exportation de cette 
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hature , quoique médiocre en quantité , peut quel- 
quefois donner lieu à une hauffe exceflîve , ainfi 
que nous l’avons déjà développé. Enfin , les prix 
qui ne font que le réfultat d’une caufe quelconque , 
ne peuvent fe rapprocher davantage d’une certaine 
égalité , qu’autant que les circonftances qui influent 
fur eux, font elles-mêmes rendues plus égales. Ainfi» 
que la France autorife les Nations étrangères à ve- 
nir enlever fes bleds dans leurs befoins , fi ces Na- 
tions lui accordent la même permiflïon , & qu’on 
puiffe compter fur leur engagement à cet égard , 
( deux fuppofitions vaines ; ) l’égalité des prix fera 
favorifee, puifqu’un champ plus vafte fera ouvert à des 
/ecours mutuels. Mais , que la France ouvre fes gre- 
niers aux Etrangers , tandis qu’ils lui ferment les 
/iens, 1 inégalité eft manifefle. Enfin, qu’elle lés ou- 
vre indiftimftement à toutes les Nations , tandis 
qu une partie d’entr’elles feulement lui rendront le 
réciproque , cette inégalité moins palpable , n’en eft 
pas moins une encore ; car fi les Flamands , les 
Anglois, les Savoyards , les Suifles , &c. ont la per- 
miflïon d exporter des bleds de France , un efpace 
de huit jours leur fuffira , pour en faire ufage ; mais 
fi ces Nations refufent toute réciprocité , la France 
ne pourra recourir dans fes befoins, qu’à l’Améri- 
que , a la Barbarie , ou au Nord de l’Europe , ( Pays 
qui , les uns par l’éloignement , les autres par les 
"obftacles que les faifons mettent à leur navigation , 
ne peuvent donner du fecours que dans l’efpace de 
4&ux , trois ou quatre mois , ) & il réfultera' de cette 
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difparité des effets inégaux , & par conféquent de£ 
écarts dans les prix plus fréquens ou plus faciles. 

Ainfi , au milieu du fyftême prohibitif plus ou 
moins étendu qu’obfervent les diverfes Nations de 
l’Europe , une loi qui permettroit conftamment en t 
France la libre exportation des grains , ne feroit qu’un 
moyen de joindre aux accidens intérieurs qui influent 
fur les prix , tous ceux auxquels les Nations étran- 
gères pourroient être fujettes ; ce feroit expofer la 
France à fe reffentir de leurs befoins , de leur in- 
quiétude , de leur politique , fans lui affurer des fe- 
cours réciproques dans les tems de difette ou d’alarme. 



* ' CHAPITRE XVI. 

Le haut prix confiant des Bleds nefl pas nèceffaire à 
t encouragement de V Agriculture. Rapport du prix 
de cette denrée avec le travail . 



JLi’introductiOn des monnoies , dans la 
Société, a rendu les échanges beaucoup plus com- 
' modes , en permettant de les rapporter tous à une 
mefure commune ; mais cet ufage a rendu plus diffi- 
cile l’entretien d’une fage harmonie entre les droit* 
refpettifs des trois grandes claffes de la Société , les 
Propriétaires , ' les Hommes induftrieux & le Sou-r 
verain. ' . • . . • ' * 

En effet , à mefure que les Sociétés fe font éten- 
dues , que la population s’eft augmentée , que las 
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rjchefles fe font accumulées , que les emprunts fe 
font introduits , & que la fomme du numéraire a 
varié ÿ tous les rapports primitifs font devenus plus 
confus , & chacune de cés trois claffes de la Société 
a pu abufer de fes forces & des circonflances avec 
beaucoup plus d’obfcurité , St par conféquent avec 
plus de hardieffe ôt d’indifférence. * 

Le Souverain , qui n’auroit point ofé demander 
plus d’une ou deux dixmes à fes Peuples , fi l’on 
a voit du les acquitter en nature, a'déguifé facilement 
l’injuftice de fes prétentions , lorfqu’il a pu les défi- 
gner par une fomme en argent , dont le rapport avec 
les facultés de fes Sujets n’étoit plus apperçu. * 

Les Propriétaires , à leur tour ; qui auroient rougi 
de jouir du travail continuel d’un de leurs fembla- 
blés ; fans lui procurer une fubfiftance honnête , ont 
pu fe livrer fans trouble à leur cupidité tyrannique ÿ 
lorfque ce travail, évalué en argent, les a difpenfés 
• d’examiner , fi , avec cet argent , l’homme de peine 
pouvoit pourvoir en tout tems à fes befoins. Au mi- \ 
lieu de cette confufion , & des fecouffes continuelles 
dans les prix du travail ou des denrées 6c dans 1^ 
fomme des impôts , l’Homme obfervateur a quel- 
quefois de la peine à démêler le véritable intérêt 
public ; & le voeu d’une claffe entière de la Société 
ne fert fouvent qu’à l’égarer v 

Tâchons de nous défendre de ces nombreufes il- 
lufions , & de réduire à des notions fimples , le rap- 
port du prix des grains avec l’encouragement de l’A- 
griculture. Pour y parvenir , fuppofons d’abord .Pu*; 

• ; • % 
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fage des monnoies inconnu dans une Société ; le Prd- 
priétaire d’un revenu équivalent à la fubfiftance an- 
nuelle de cinquante hommes, pourroit exprimer là 
fortune d’une maniéré abftraite , mais fenfible, en 
difant , ( après avoir diftrait fa propre nourriture ) : 
J’ai quarante-neuf JubJiJlartccs dont je puis difpofer. 

Pour jouir d’un tel fuperflu , ce même Propriétaire 
deftineroit ces fubfiftances à nourrir des hommes 
fans propriété , & il obtiendroit en échange le fruit 
de leur induftrie. « 

Alors un ouvrage quelconque , qui auroit exigé un 
, an de travail, vaudrait néceffairement une fubfiftan- 
ce ; & l’ouvrage fait en fix mois ne vaudroit qu’une 
demie-fubfiftance. ' . • 

Un 'Artifte intelligent , profitant de la rareté de 
fon talent, & de la concurrence des Propriétaires 
empreffés à en jouir , demanderait pour prix de fon 
travail , non-feulement une fubfiftance pour lui ^ 
■mais encore celle de dix perfonnes dévouées à le 
fervir ; alors l’ouvrage de cet Artifte vaudroit nécef- 
fairement onze fubfiftances. 

C’en eft affez pour faire voir, comment le prix 
du travail d’un homme groffier qui n’a que de la 
. force, & le prix du talent d’un homme habile, font 




Sous le mot de fubjiftanee , je comprends , outre la 
nourriture de 1 homme de travail , la portion qu’il devoir 
■ er * ceux qui lui fail'oient un habit, çu lui conftruifoieot 



une 
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Qu’on introduire maintenant dans cette Société 
une monnoye quelconque, pou* fervir de mefure 
générale dans tous les échanges; les rapports que 
nous venons d’établir ne changeront point, fi la 
même piece de monnoye repréfente le produit du 
travail d’un homme , & ce que nous avons appelle • 
fa fubfiftance. Or , c’eft ce qui ,ne peut manquer 
d’arriver ; car le rapport entre le travail & fa récom- 
penfe , ne tient pas au nom qu’on donne à cette ré- 
compenfe, mais aux dégrés refpettifs de befoins & • 
de pouvoir qui exiftent entre les Propriétaires qui 
fe font fervir , & les hommes fans propriété qui les 
fervent. ». ' • ’ ‘ 

Que gagnera donc un Propriétaire à vendre les * 
fubfiftances dont il difpofe pour une valeur d’argent 
plus ou moins confidérable, fi le travail qu’il veut 
acheter en échange renchérit en proportion ? Quel 
encouragement aura-t-il de plus à cultiver? 

On me répondra fans doute î Votre théorie ne 
réuffira point; elle eft trop contraire aux idées les 
j»lus communes & les plus générales ; elle eft même 
démentie par l’expérience. Comment nous perfua- 
derez-vous , diront les Poffeffeurs de terre , que nous 
n’avons pas plus d’intérêt à cultiver, quand le feptier 
vaut trente livres, que lorfqu’il n’en vaut que vingt? 

Si vous ne nous croyez point* voyez l’effet de l'Edit 

*< * -> 



une cabane , s’il n’avoit pas le talent ou la liberté de s’occu- 
per de tes foins lui- même; enforte que tous les befoins de 
nécefîité abfolue rentrent ainû fous ce mot de fubfiflanct . 

H 
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de 1764 , qui , en renchériffant les prix par la liberté dè 
l’exportation , a occafionné beaucoup de défrichemens. 

Une théorie qui feroit conftamment en oppofition 
avec les faits , feroit fans doute très-peu digne de foi; 
mais ceux qui viennent de fervir de-bafe à i’obje&ion 
que je me fuis faite, ne détruifent point la propofi* 
tion que j’avois établie. 

Dans un efpace de tems donné, le prix conftant 
des grains , quel qu’il foit , doit être indifférent aux 
Propriétaires de terres, mais le renchériffement de 
cette denrée eft un bénéfice plus ou moins durable 
pour eux ; & c’en eft affez pour que cette circonf- 
tance foit l’objet de leurs vœux, & les engage à dé- 
fricher, comme il eft arrivé par l’effet de l’Edit de 
1764. 

II faut donc diftinguer le haut prix conftant d’avec 
le renchériffement; le haut prix conftant des bleds 
n’améliore point le fort des Propriétaires de ter- 
res,, parce que le prix du travail s’y conforme ; 
mais le renchériffement , c’eft-à-dire , le paffage du 
bas prix au haut prix, & les premiers tems de cherté, 
procurent un avantage réel à ces mêmes Propriétai- 
res car tandis qu’ils augmentent le prix de leurs 
denrées, ils réfiftent à hauffer celui du travail; ils 
combattent du moins contre les prétentions des 
'Ouvriers, & tant qu’une difproportion fubfifte, les 
Propriétaires profitent de toute la fouffrance de l’Hom- 
me de peine , & ils apperçoivent ainfi dans la culture 
un bénéfice nouveau qui peut les engager à des défri- 
chement, Mais cet avantage difparoit à mefure que 
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rhomme induftrieux parvient à renchérir le prix de 
fon teins & que les anciens rapports fe rétablirent. 

Qu’importe , peut-on dire ! en attendant cette ef- 
pèce de nivellement qui détruira le bénéfice mo- 
mentané des Propriétaires ; ils auront défriché quel- 
ques terres , & la Société entière deviendra plus ri- 
che & plus pui (Tante. 

J’en conviens ; mais de tous Jes encouragemens 
dont l’Agriculture eft fufceptible , celui qui réfulte du 
renchériflement de la denrée de néceffité paroît, fans 
contredit , le moins convenable ; car c’eft un encou- 
ragement qui n’a lieu qu’aux dépens du bonheur de 
la multitude & du^epos général ; c’eft en derniere 
analyfe un encouragement femblable à une Capita- 
tion immenfe & rigoureufe , impofée momentané- 
ment fur tous les hommes de travail, au bénéfice de 
tous les hommes à propriété ; encore cette derniece 
maniéré fetoit-elle moins affligeante, parce qu’on en 
connoîtroit les bornes , & que l’abus cefferoit par 
fon évidence ; mais lorfque les Propriétaires hauffent 
r le prix de la denrée & fe défendent de hauffer le 
prix de la main d’œuvre des hommes induftrieux > 
il s’établit entre ces deux claffes de la Société qne 
forte de combat obfcur, mais terrible , où l’on ne 
peut pas compter le nombre des malheureux , où le 
Fort opprime le Foible à l’abri des loix, où la pro- 
priété accable du poids de fe s prérogatives rhom- 
me qui vit du travail de fes mains. 

Lorfque le pain étoit à un prix modéré , l’Artiljn 
nourriffoit fa famille, & ménageoitune petite rj$fer- 

' • H 1 ■ 
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ve pour fuppléer à quelque maladie ; fi le prix vient â 
monter fenfiblement , il eft contraint de renoncer à 
cette épargne falutaire ; il faut peut-être qu’il dimi- 
nue la nourriture habituelle de fes enfans ; il faut 
qu’il fe rende fourd à leurs larmes , ou qu’il fe prive 
lui-même de la fubfiftance néceftaire à l’entretien de 
fes forces. Enfin , à mefure que le pain renchérit , 

J’empire du Propriétaire augmente ; car dès que l’Ar- . 
tifan ou l’Homme de campagne n’ont plus de réfer- 
ve , ils ne peuvent plus difputer ; il faut qu’ils travail- 
lent aujourdhui fous peiné de mourir demain , 6c 
dans ce- combat d’intérêt entre le Propriétaire 6c 
l’Ouvrier , l’un met au jeu fa &c celle de fa fa- 
mille , 6c l’autre un fimple retard dans l’accroiffement 
de fon luxe. Souvent même l’induftrie n’eft point 
arrêtée 6c la détrefte n’eft que domeftique ; car le 
Propriétaire qui ne jouit que du travail qu’on lui 
confacre , fe contente de fupputer ce qu’il faut à la 
fubfiftance de l’homme qu’il emploie , 6c il ne ' 
regarde pas derrière ce malheureux , la femme 6t 
les enfans qu’il doit nourrir; c’eft ainfi que la mi-, 
fere s’accroît de la piifere même. - • 

-Je ne mets point cependant au nombre des ren- 
chériffemens dangereux , celui qui provient de l’au- 
gmentation annuelle de l’argent en Europe , parce 
qu’un tel renchériftement étant infenfible , le prix de 
la main-d’œuvre s’y proportionne fans effort ; 6c , par 
cette même raifon , ce genre de renchériftement 
n’augmente point les bénéfices attachés à la culture. 

Ce font les hauftes rapides 6c fenfibles qui offrent 

\ ♦ ' * * » ' 
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un avantage plus ou moins durable aux Propriétaires; 
mais délirons aux travaux ruftiques d’autres encou- 
ragemens. Lorfque , dans unPays tel que la France , des 
terres relient encore incultes , manque-t-il de moyens 
à une adminiftration éclairée pour exciter des défri- 
chemens fans convulfion & fans dommage envers 
perfonne ? Non , fans doute ; une avance faite au* 
Poffeffeurs de ces terres , une franchife momenta- 
née d’impôts , une manufacture établie dans le voi- 
sinage ; un canal creufé , une riviere rendue plus 
navigable, la. baiffe générale de l’intérêt de l’argent, 
fuite d’une fage administration , voilà des moyens 
immanquables pour exciter la culture. 

' Car comment ne cultivera-t-on pas toute terre ■ 
qui rend cinq ou Six pour un , fi par le prix modique 
du crédit général ,’Ou le fecours du Repréfentant dé 
la Société, on trouvé les premières avances ? Si par 
quelque fabrique attirée dans le voifinage , on allure 
un échange convenable des denrées fuperflues , ou fi 
la facilité des communications permet cet échange un 
peu plus au loin ; & combien d’autres encourage- 
mens ne peut^on pas trouver qui , particuliers aux 
terres qu’il faut défricher , n’ébranleroient pas l’ordre 
public , comme la hauffe générale du prix des fub- 
fiftances , & produiroient en même tems un effet 
plus certain &c plus permanent ? 

> Car fuppofons que les bleds montent tout-à coup 
de vingt à trente livres , faps que les falai res varient, 
& qu’à cette condition feule un Propriétaire p*iffe 
trouver fon compte à entreprendre une nouvelle cul-. 
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tore; il y devra néceffairement renoncer , lorfque le 
prix du travail aura fuivi dans fa marche la haufTe 
des denrées , puifque Ton bénéfice paffager fera dé» 
fruit. 

Qu’on encourage donc l’Agriculture par des moyens i 

naturels , durables 6c tranquilles ; il n’eft rien de plus 
digne de louanges , ni rien heureufement de plus 
facile dans un pays tel que la France jamais tendre à 
ce bur par des renchériffemens fubits , mais pour oc 
cafionner le défrichement de vingt mille arpens dé- 
ranger l’harmonie établie entre le prix des produc- 
tions d’un Royaume de vingt-cinq mille lieues quar- 
rées , & le produit du travail de la portion induftrieufe 
de vingt-quatre millions d’Habitans ; animer ainfi le 
Riche par la fouffrance du Pauvre , & déléguer pour 
encouragement de l’Agriculture une part fur le nécef- 
faire du Peuplé; c’eft fans contredit , entre tous les 
moyens d’exciter cette Agriculture , le moins raifon- 
nable , le plus'dangereux , 6c le plus contraire aux 
principes d’une faine adminiftration. 

_ > , 

- t .. J . - • .* ' . ’ 

CHAPITRE XVII. ' 

Rapport du prix des Grains avec les Impôts. 

• ■ z 

J’Ai montré que le haut prix confiant des bleds n’étoit 
pas un profit pour les Propriétaires , parce que le 
pri» du travail qu’ils achètent en échange s’y con- ' 

formoit. Mais fi l’impôt ne fe proportionne point à ces 

* 
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enchériffemens , le Propriétaire de terres ne fera-t-il 
pas un gain fenfible fur la portion de fes revenus , 
deftinée à cette contribution ? Car s’il étoit obligé 
de confacrer cent feptiers de bleds au payement des 
tributs , il pourra les acquitter avec foixante , fi le 
prix de la denrée eft monté dans cette proportion; 
ainfi voilà un bénéfice certain pour les Propriétaires. 

Pour bien juger de cette obje&ion , voyons quel 
eft l’effet du renchériffement fubit de la denrée de 
néceflïté à l’égard du tréfor du Prince. 

Ce tréfor ne reçoit que pour dépenfer , & ur.e 
partie de fes dépendes font fixes , les autres font 
variables. 

Les dépenfes fixes font les appointemens , les pen. 
lions , les gages , les rentes , & tous les paiemens 
qui ne font pas fufceptibles d’altération. 

' Les dépenfes variables font les fournitures de toute 
cfpece , & les travaux libres de différens genres , dont 
4es prix font déterminés en raifon des circonftances; 

Développons l’effet du renchériffement de la denr 

rée de néceflïté fur ces deux fources de dépenfes. 

•* * 

• • . t ' 

Influence du furhauffement des bleds far les dépenfes 
fixes du Souverain , 

Suppofons que le renchériffement de U denrée 
fait fuivi de celui de la main-d’œuvre > mais que 
l’impôt ne foit point augmenté. - * 

Qu’arrive-t-il alors? le Propriétaire de terres, de 
même que l’homme induftrieux font par ce rca- 
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chériflement un gain fur la partie de leur revenu 
deftinée'à l’acquit des tributs. 

Car fi l’impôt du Propriétaire eft dix- huit cents 
livres , ôt que le feptier de bled monte de dix-huit 
à trente livres , il payera cet impôt avec foixanté 
feptiers au lieu de cent. 

De même , fi la taxe de l’homme induftrieux eft 
de dix-huit livres., ôt que le prix de fa journée monte . 
de trente-fix fols à foixante , il acquittera cette taxe 
avec fix journées de travail au lieu de dix. 

Le tréfor public n’en fouffrira point fur la partie 
de fes dépenfes fixes , telles qûe nous les avons dé- 
fignées , puifqu’elles font déterminées d’une manier® 
ftablé ôt indépendante des circonftances. 

Qui perdra donc par ce rer, chériflement ? 

• Ce font les Rentiers & les Penfionnaires du tréfor 
public ; ce font les Officiers , les Magiftrats , les Sol- 
dats , les Matelots , & toutes les perfonnes enfin qui 
fervent le Roi pour un prix déterminé ; car ce renché» 
riffement les empêchera d’avoir pour cettç récom- 
penfe la même quantité de biens qu’ils obtenoiént 

auparavant. ' . . 

Mais comme une partie de ces rétributions avoient 
dans leur établiflement un rapport équitable avec la 
valeur des chofes , lorfque ce rapport eft détruit par 
un furhauffement fenfible dans les prix , il arrive 
un moment où le Souverain reconnoiît qu’il eft jufte 
d’augmenter dans la même proportion les appointe- 
s! mens , les gages , les penfions , les foldes , ôte. ôt il 
s’y désermine. 

' • Cettp 
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Cette augmentation foulage tous les hommes payés 
•par le tréfor du Prince, de la fouffrance plus ou moins 
grande qu’ils ont éprouvée par le renchériflement du 
prix du travail & des produ&ions de la terre ; mai* 
il en réfulte un accroiffement de dépenfes pour le 
Souverain, & un vuide dans le tréfor public. 

Bientôt on eft contraint d’augmenter les impôts ^ 
& alors s’évanouit le bénéfice qu’avoient fait le Pro- 
priétaire & l’Homme induftrieux > tant que la forrt- 
me de l’impôt ne s’étoit pas élevée en proportion du 
renchériflement des denrées & de la main-d’œuvre.' 

• - «t * 1 • 

Récapitulons ici la jnarche de ce renchériflement ,' 
& fon effet fur les dépenfes fixes du Souverain & fut 
l’impôt. 

i°. Renchériflement du prix des denrées & de 
main-d’œuvre. 

1°. Bénéfice momentané pour le Propriétaire des 
denrées ; &c pour la clafle induftrieufe fur la portiotl 
de leurs revenus , deftinée au paiement des impôts. 

3 °. Souffrances des Rentiers , des Penfionnaires , 
des Soldats , des Matelots & de tou9 les Hommes en-( 
gagés à fervir l’Etat pour une rétribution déterminée. 

4 0 . Néceflîté plus ou moins tardive pour le Souve-, 
rain , d’augmenter les rétributions. 

f°. Vuide au tréfor , par cette augmentation de dé- 
penfes. 

. 6 °. Néceflité d’accroître l’impôt, pour remplir ce 

vuide. 1 

7 0 . Et par l’effet de ce nouvel impôt, anéantifle- 
ment du bénéfice momentané que le renchériflement 
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de la denrée &c de la main d’œuvre avoit procuré 
au Propriétaire & à l’Homme induftrieux. « 

• # . » 

Influence des renchérljftmens fur les dèpenfes varia- 
bles du Souverain . 

Daprès les principes que nous venons d’établir 
fl eft aifé de calculer l’effet des renchériffemens fur 
ce dernier genre de dèpenfes. 

Nous avons dit qu’elles confiftoient en fournitures, 
ou en travaux libres dont le prix n’eft point déter- 
miné , & qui varie par conféquent félon les circonf- 
tances ; dès- lors la fomme d£ ces dèpenfes eft né- 
ceffairement augmentée par le renchériffement gé- 
néral ; & cette augmentation occafionne rapide- 
ment un vuide dans le tréfor public , qui oblige à 
hauffer la fomme des impôts dans la même propor- 
tion. * *- 

Les Rentiers font les feuls qui n’ont point de re- 
vanche contre le renchériffement des denrées &c du 
travail ; mais comme leurs revenus font fondés fur 
des principes de juftice , le préjudice qu’ils fouf- 
frent , au profit d’autres Membres de l’Etat , eft 
un inconvénient dans, l’ordre public ; & dans un Pays 
où ces renchériffemens imprévus feroient fréquens , 
l’intérêt de l’argent fe reffentiroit néceffairement de 
cette chance onéreufe aux Prêteurs. 

En général , on voit que tout bénéfice qui fe fait 
dans l’intérieur d’une Société , par une des trois gran- 
des claffes qui la compofent , le Souverain, les Pro- 
priétaires , & les Hommes de travail , ne petit avoir 
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lieu qu'aux dépens des deux autres ; l’harmonie 
qui exiftoit eft alors dérangée , &c c’eft un mal fans 
doute , fi cette harmonie étoit convenable. 

Il arrive quelquefois que le Souverain lui-même 
excite le renchériffement des denrées , pour rendre 
plus Supportable un nouvel impôt fur les terres ; Ôc 
dans un autre tems il tâche de faire baiffer le prix 
de ces mêmes denrées pouf rendre moins fenfible 
une nouvelle taxe fur l’induftrie. 

La {implicite de ces moyens féduit ceux qui gou- 
vernent , & cependant c’eft une des plus terribles * 
fautes qu’on pqiffe faire en adminiftration ; il faut , 
autant qu’il eft poffible , affeoir les impôts fur des 
bazes fixes , & dans des proportions analogues aux 
facultés des différens ordres de la Société ; mais 
croire fauver le poids d’un tribut par le renchérifle- 
nfcnt des denrées , mais n’appercevoir aucune rela- 
tion entre ce renchériflement & les facultés du tré- 
for public , ou le fort des hommes au fervice du 
Souverain , c’eft fe méprendre étrangement. 

Tout fe tient dans l’Etat.* Quand une de fes par- 
ties eft dérangée , c’eft celle-là qu’on doit rétablir , 
au Heu d’y fubordonner toutes les autres ; il faut imi- 
ter un Général fage qui , lorfqu’il voit des Soldats 
s’écarter , n’ordonne pas à l’armée de s’approcher 
d’eux , mais les oblige à rentrer dans les lignes.; de 
même , quand un impôt eft trop fort ou trop foible , 
pefe trop d’un côté ou pas affez d’un autre , c’eft 
cet impôt qu’il faut modifier, au lieu de troubler 
tous les rapports établis dans la Société , en excitant 

12 
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un renchériffement dans le prix des denrées , & 
une forte de convulfion dans l’harmonie générale , 
convulfmn qui peut rendre plus obfcure la fource du 
mal qu’on éprouve , mais qui ne manque prefque ja- 
mais de l’aggraver & de l’étendre. . 




•CHAPITRE XVIII. 

Rapport du prix dis Grains avec celui des autres 
productions de la terre. 

T • 

^’ai fait voir que le haut prix confiant des grains 
étoit indifférent aux Propriétaires de terres , parce 
que le prix du travail & la fournie des impôts s’y 
proportionnant , on n’avoit jamais que la même fom- 
me de biens pour.la même quantité de denrées. 

Je vais développer une objeftion que je me fiâ s 
faite à moi-même. 

Toute valeur qui dérive uniquement du travail 
peut fe conformer au prix des fubfiftances ; ainfi une 
pierre prife dans une carrière publique , & adaptée 
par le travail à un édifice , ne peut repréfenter que 
le prix du tems des hommes qui l’ont tirée de la 
terre & qui l’ont façonnée ; mais il eft beaucoup 
d’autres biens , tels que les fruits , les légumes , les j 
vins , les métaux qui ont une valeur indépendante 
du travail , & uniquement proportionnée à leur ra-, 
reté , bu à l’eftime plus ou moins grande que les 
hommes en font. Or fi le prix des grains n’influe 
que fur le prix du travail , ôt ne gouverne pas celui 
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des différentes produ&ions dont nous venons de par- 
ler , il s’enfuit que dans plufieurs fortes d'échanges, 
les Propriétaires de bleds ont un grand intérêt à la 
cherté confiante de cette denrée. 

Une telle obfervation mérite fans doute d’être ï • 
examinée. 

Il a dû s’établir néceffairement entre les divers 
fruits de la terre une valeur de comparaifon indé- 
pendante du prix du travail. 

Le produit d’un arpent de vignes en Bourgogne j 
a dû valoir beaucoup plus que le produit d’un champ; 
il s’eft établi pareillement d’autres proportions entre 
le produit d’un arpent de bois , de chanvres ou de 
prairies ; mais comme toutes ces proportions primi- 
tives tiennent à des rapports permanens entre les be- * 
foins des hommes & la rareté plus ou moins grande 1 
des biens dont la- terre eft fufceptible , ces propor- 
tions demeurent foumifes aux mêmes loix , tant qu’au- 
cune circonflance particulière ne vient favorifer un 
de ces objets de commerce aux dépens de l’autre. 

Mais, dira-t-on , n’eft-ce pas ce qui arrive , lors- 
que la libre exportation de certains fruits de la terre 
eft permife , & que celle des bleds ne l’eft point ? 
L’intérêt des Propriétaires de bleds n’eft-il pas alors 
contrarié ? puifque le prix de quelques denrées eft 
élevé par la liberté , tandis que celui des grains eft 
' contenu dans de certaines bornes par la prohibition. 

Enfin cette diverfité de réglemens ne doit-elle 
pas exciter une culture aux dépens d’une autre ? 

Voilà deux queftions différentes. • . 
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La libre exportation de certaines denrées nuit-elle 
aux Propriétaires des bleds ? 

Cette même liberté nuit -elle à la culture des 
champs i 

J’obferve d’abord que ces deux queftions n*ont de 
force qu’en raifon de la Comme des biens de la ter- 
re qui s’exportent dans l’Etranger ; il faut donc tâ- 
cher de les connoître , nous appercevrcrns que c’eft 
un objet infiniment modique en comparaifon des 
denrées qui fe confomment dans l’intérieur du 
Royaume. 

Le fol de la France , quoique le plus favorifé de 
l’Europe , n’eft divifé qu’en terres labourables qui 
produifent des grains de toute efpèce , des chanvres 
& des lins ; en bois , en potagers , en vignes , en 
prairies. * 

La France n’exporte prefque jamais le produit de 
fes forêts , de fes prés & de fe s jardins ; la nature 
de ces biens & les frais de tranfport y mettent obf- 
tacle. 

Les lins & les chanvres font convertis en toiles & 
en dentelles , dont on fait des envois au-dehors ; mais 
le prix de la matière première eft communément fi 
peu de chofe en comparaifon de celui que le travail 
y ajoute , qu’en ce genre , la production de la 
terre n’eft , pour ainfi dire 3 qu’un outil de la Ma- 
nufacture. " " 

Refte donc les vins , & entre ceux-ci uniquement 
les plus précieux , non-feulement parce que les au- 
tres ne peuvent pas fupporter le tranfport ni les 
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frais qui en réfultent , mais auffi parce que plufieurs 
Nations étrangères ayant impofé des droits confidé- 
rables fur l’entrée des vins de France , fans diftinc* 
tion de qualités , on ne peut faire commerce avec 
elles que des vins fupérieurs ; & comme il n’y a » 
qu’une forte de terroir qui foit propre à cette cultu- 
re f l’étendue d’un pareil négoce eft en quelque ma- 
niéré circonfcrite par la nature des chofes. 

Examinons maintenant fi ce genre d’exportation 
eft nuifible aux Propriétaires de bleds , ou à la cul- 
ture des champs ; deux circonftances qu’il faut tou- 
jours diftinguer. 

La libre fortie des vins hauffe pour les Proprié- 
taires de bleds le prix de cette boiffon ; mais en 
même tems ce commerce augmente la valeur des 
grains , non- feulement par l’argent .qu’il attire en 
France , &t qui » en accroiflant annuellement la fom- 
me du numéraire , renchérit toutes les denrées ; 
mais encore parce que la culture des vignes , dont 
on vend le produit aux Etrangers , multiplie confi- 
dérablement les confommateurs de bleds , vu que 
cette culture eft un des plus grands atteliers d’indufi- 
trie. Or , augmenter le nombre des acheteurs dfe 
bleds fans augmenter la produftion de cette denrée t 
c’eft à coup sûr en favorifer le prix. 

. Mais la libre exportation des vins , en augmentant 
le nombre des vignobles , çe diminue-t-elle pas ce- 
lui des terres à bleds ? & rie faudroit-il pas » pour 
donner à cette derniere culture toute l’étendue pof- 
fible , permettre la fortie des grains dans tous les 
tems £ 
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Je doute que cette permiffion reftreignît l’étendue 
des terreins deftinés actuellement à la production 
des vins qu’on vend aux Etrangers ; non-feulement 
parce que le fol propre aux vignes n’eft pas toujours 
convenable à la culture des bleds , mais aulfi parce 
que tous les vins exportés étant d’une qualité diftin- 
guée , les terres propres à une telle production font 
trop précieufès pour qu’on pût jamais trouver de l’a- 
vantage à les employer à d’autres cultures. 

D’ailleurs , s’il étoit poflïble que la France pût 
acquitter en denrées de néceffité les marchandifes 
étrangères qu’elle paye avec fes vins , elle auroit 
plus de champs qu’elle n’en a maintenant , mais elle 
auroit bien moins de bled confommé chez elle ; 
car fi cent mille arpens de vignes fufïifoieot , par 
exemple , pour fournir les vins fupérieurs qu’on vend 
actuellement aux Etrangers , & pour payer les biens 
qu’ils nous donnent en échange ; il faudroit peut-être 
le produit d’un million d’arpens de bled pour y fup- 
pléer ; ainfi la population de la France feroit dimi- 
nuée d’un nombre d’hommes proportionné aux fub- 
bftances que peuvent fournir neuf cents mille ar- 
pens. 

C’eft donc avec grande intelligence que dans l’o- 
bligation où font tous les pays de l’Europe de cé- 
der une partie de leurs productions en échange de 
celles qui leur manquent , la France favorife la (ortie 
de fes vins. 

> Le meilleur commerce pour un Etat eft toujours 
celui par lequel il donne le pioduit d’un arpent de 

fes 
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^ terres contre celui de plufieurs arpens d’un autre 
pays , ou le travail d’un de fes Habitans contre le 
travail de plufieurs Etrangers; & ce genre de com- 
merce n’appartient qu’aux Nations favorifées par la 
nature. 

Qu’importe ! (ai- je lu dans quelques Livres mo- 
dernes ) , on échange toujours une valeur contre une 
valeur égale. 

Cette proportion n’eft pas jufte. 

Dans deux pays d’un million d’arpens chacun ; 
que différens contins échangent le produit de cent 
mille arpens de l’une des contrées contre le produit 
de deux cents mille de l’autre , ces contins au- 
ront fait entr’eux un troc égal en opinion ; mais les 
deux pays en auront fait un très-inégal, puifqu’après 
cet échange il refte à l’un le produit de neuf cents 
mille arpens , 6c à l’autre feulement celui de huit 
cents mille. 

Suppofons cependant que , par hazard , l’exporta- 
tion des vins parût s’étendre trop loin , & qu ’on 
l’envifageât comme nuifible à la culture des grains j 
une addition d’impôt à la fortie du Royaume dimi- 
nueroit celle des vins de médiocre qualité ; & il 
vaudroit beaucoup mieux tempérer ainfi cette expor»; 
tatton , qu’enlever quelques milliers d’arpens à la 
culture des Vignobles en excitant le renchériffement 
des bleds par une liberté illimitée , & en déran- 
geant ainfi l’harmonie établie entre le prix des den- 
rées de néceffité & celai des travaux ; car, ainfi 
.que nous Tarons déjà dit , lorfqu’on veut atteindre à 

* ir 
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un but quelconque , ce ne font pas les grandes cir- 
conftances qu’il faut aflujettir aux petites , mais les 
petites qu’il faut adapter aux grandes. 

Enfin , il fe préfente encore une confidération im- 
portante fur ce fujet ; c’eft que fi , pour foumettre 
aux mêmes loix toutes les productions de la terre , 
on permettoit la libre fortie des grains , parce qu’on 
permet celle des vins ; on auroit bien raifon de dé- 
fendre l’exportation des bleds , parce que celle d’une 
multitude d’autres denrées eft impoflible. 

Les légumes , la plupart des fruits , les viandes , 
les fourrages > les bois à brûler , les petits vins , le 
gibier , les poiffons de riviere , & tant d’autres dons 
de la terre , ne font point des objets de commerce 
éloigné ; & c’eft avec cette immenfe quantité de 
productions qu’il eft plus important de tenir le prix 
des bleds en équilibre , qu’avec la partie des vins 
que la France vend aux Etrangers. 

Me feroit * on obferver que la fortie de toutes les 
productions que je viens de nommer eft permife ; 
elle l’eft , fans doute , mais l’impoffibilité morale de 
tranfporter ces diverfes denrées équivaut dans cette 
hypothèfe à la prohibition ; la liberté féparée du 
pouvoir de l’exercer n’eft pas une liberté ; ce ne font 
pas ici des mots qu’on doit comparer , ce font les 
divers effets de cette liberté qp’il faut étudier , & 
maintenir , s’il fe peut, dans une prudente harmonie. 
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CHAPITRE XIX. 

Rapport du prix des Bleds avec les biens étrangers. 

Nods avons vu la fomme des impôts, les fruits 

du travail & de l’induftrie , fe proportionner dans 

un efpace de tems au prix des denrées de néceflïté ; 

nous avons montré qu’il exiftoit aufli des propor- * 

tions confiantes entre le prix des bleds & la plus 

grande partie des autres productions de la terre. 

Examinons maintenant quel eft le rapport du prix 
des grains avec celui des marchandifes étrangères 
qu’on introduit dans un Royaume. 

Il n’eft pas douteux d’abord que pour tous les Pays 
peu favorifés par la nature , le haut prix confiant < ' .. 
du bled eft un avantage , puifqu’ils n’ont ni des pro- 
ductions particulières , ni des arts ou des manufac- 
tu res , & qu’ils font contraints de payer les biens 
étrangers avec leurs denrées de néceffité. 

Les bleds font la feule monnoye politique de pa- • 
reilles Nations , & plus la valeur en fera portée haut, 
plus elles recevront d’autres richeffes en échange ; 
mais un tel Pays feroit alors dans le cas de ceux 
qui , contrariés par la Nature , ou dans une forte 
d’enfance & de barbarie , doivent permettre conf- 
tamment la fortie des grains ainfi que nous l’avons 
expliqué , en traitant , au commencement de cet 
Ouvrage , des principes généraux de l’exportation* 

K z 
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Ici cependant l’on peut obferver que fi deux Etat* 
ont un intérêt fort différent à la cherté des grains , 
celui des Propriétaires eft par -tout le même ; ils 
peuvent être indifférens à la valeur de leurs bleds 
fous les divers rapports que nous avons parcou- 
rus , mais le haut prix confiant de cette denrée les 
intérefle pour la partie de leur revenu qu’ils em- 
ploient à acheter des marchandifes étrangères , 
vû que le cours des bleds dans un Pays ne peut 
avoir aucune influence fur celui des biens achetés 
dans un autre Royaume. 

Je cherche la vérité , 6c je ne fuis pas le défen- 
deur d’une opinion ; ainfi je conviendrai d’abord que 
c’eft en effet pour ce genre d’échanges que les Pro- 
priétaires ont le plus d’intérêt à la cherté confiante 
de cette denrée. 

Ce n’eft pas cependant que le prix des grains dans 
un pays n’influe un peu fur celui des marchandifes 
étrangères qu’on y débite ; car un prix de vente fe 
forme non-feulement à raifon du prix d’achat , mais 
auffi en raifon des moyens plus ou moins avantageux 
qu’on trouve pour s’acquitter ; 8c ces moyens tien- 
nent en partie à la modération du prix des bleds 8c 
de la main d’œuvre ; puifque cette modération y en 
multipliant 8c variant l’induftrie , accroît le nombre 
des objets d’échange , 8c les refiources du com- 
merce ; d’ailleurs , comme toutes les marchandifes 
font renchéries , par les profits des Agens nationaux, 
qui tranfportent , achettent 8c revendent ; la valeur 
modique des denrées qu’ils confoinment , 8c du 
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travail dont ils jouiffent , tempere ces mêmes pro- 
fits ; 6c cette circonftance influe encore fur la va- 
leur des biens étrangers qu’on introduit dans un Pays, 
Au refte , c’eft pour fuivre notre fujet dans toutes 
fes branches , que nous Tommes entrés dans cette der- 
niere difcuflion. 

Qu’importeroit , en effet , qu’il y eût un rapport 
fous lequel la cherté confiante des grains fut avan- 
tage ufe aux Propriétaires de cette denrée ; la Socié- 
té ne peut être intéreflee à leur procurer le plus 
grand bénéfice poflible , qu’autant que les progrès 
de l’Agriculture dépendroient de cette condition. 
C’efi ce que nous allons examiner dans le Chapitre 
fuivant. 

« B- ■ " ' ■ ■ ■ - - 

CHAPITRE XX. 

Dijlinclion entre T intérêt des Propriétaires de Bleds , 
& les encouragemens nécejfaires à l' Agriculture. 

Ij e s progrès de l’Agriculture ne font pas attachés 
ftriélement à la plus grande étendue du profit des Pro- 
priétaires de terres; le gain les excite fans doute à 
cultiver, mais là où dix degrés de force fuffifent , 
un demi- degré de plus n’eft pas néceflaire , le fol 
qui rend fix fois la femence eft mis en valeur com- 
me celui qui ne la multiplie que dans une propor- 
tion de cinq & trois quarts ;& toutes les terres du 
Royaume feraient cultivées , lors même que dans 
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un arrangement difté par le bien général, il fe troirâ 
veroit une chance qui ne s’accorderoit pas avec U 
plus grande étendue poflible du profit des Proprié- 
taires de bleds. 

D’ailleurs , je vais faire remarquer que ce profit 
repofe fur des bafes hypothétiques. &c néceffairement 
variables. 

Le bénéfice du Propriétaire eft toujours le réfultat 
d’une comparaifon faite entre le capital de la terre 
qu’il poflede & le revenu qu’il en tire. 

Suppofons qu’il ait reçu de fes peres , ou.qu’it 
acheté pour quatre-vingt mille francs , une terre 
qui ( tant que les grains font à vingt livres le fep- 
tier) lui rend, au denier quarante, deux mille livres 
de rente ; il ne manque pas de folliciter toutes les loix 
qui peuvent élever le prix de fa denrée , il fait valoir 
pour réuffir , l’importance infinie de l’Agricultu- 
re , enfin fes voeux font fatisfaits, le prix monte à 
trente livres , & fa terre alors lui rend le denier trente. 

Le revenu de cette pofTeffion ainfi augmenté de 
deux mille à trois mille livres; fi le denier quarante 
eft le taux général établi pour le prix des biens- 
fonds ; quand ce même domaine paffera dans les. 
mains d’un autre Propriétaire par une vente ou par 
un partage de famille , il le recevra fur le pied de 
cent vingt mille livres , au lieu de quatre-vingt qu’a- 
voit payé fon prédéceft'eur. 

Alors , ce nouveau Propriétaire ne tirera plus de 
fa terre que le denier quarante , quoique le prix du 
bled foit à trente livres ; & il aura les mêmes raifons 
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que fon devancier , pour demander au nom de l’A- 
griculture , que le prix monte à quarante-cinq livres , 
afin d'avoir à Ton tour le denier trente au lieu du de- 
nier quarante ; & c’eft ainfi que , de degrés en dé- 
grés, il n’y auroit aucun terme à la haulTe des 
grains , fi le fouhait des Propriétaires les plus raifon- 
nables étoit exaucé. 

En général , il n’eft que trop fréquent , de voir 
confondre l’intérêt des Propriétaires avec celui de 
l’Agriculture , l’intérêt des Fabriquans avec celui des 
Fabriques , l’intérêt des Négocians avec celui du 
Commerce , & cependant ce font autant d’objets 
qu’il eft néceffaire de diftinguer. 

Un Gouvernement, uniquement guidé par le vœu 
de ces différentes dalles de la Société , ne pourrait 
jamais en favorifer une fans reftriâion qu’aux dé- 
pens de l’harmonie générale ; au-lieu que les degrés 
d’encouragemens qui font dûs à l’Agriculture , au 
commerce & à Pinduftrie , ne peuvent jamais être 
connus qu’en étudiant cette harmonie falutaire , le 
but de toutes les penfées du véritable Homme 
d’Etat. 
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N CHAPITRE XXI. 

Les renchérijfemens momentanés du prix des Bleds font 
très-nuifihles aux Manufactures. 

N O U S nous arrêterons peu fur le préjudice que 
portent aux Manufactures les renchériffemens fenfibles 
dans le prix des grains , effet inévitable de la libre 
exportation ; puifque nous avons déjà eu occafîon de 
faire connoitre que les hommes de travail en étoient 
néceffairement la viCtime ; ces renchériffemens tien- 
nent les Ouvriers dans un état d’inquiétude 8c de 
mécontentement qui nuit à leur activité ; fouvent 
même découragés par la réduction de leurs profits , 
& n’ayant pour tout bien que leur induftrie , forte 
de richeffe mobile 8c fans bagage , ils fe tranfportent 
ailleurs, 8c l’on a vu plus d’une fois la cherté des 
grains renverfer une fabrique , ou fufpendre du moins 
fon aCtivité pendant long tems. 



CHAPITRE XXII. 

. > > - - 

Le haut prix confiant des Grains contrarie les Manu • 
factures deflinées à l'ufage de la Nation. 

S i le prix confiant des bleds intéreffe peu les Pro- 
priétaires de terres , il femble que ce même prix doit 
être pareillement indifférent aux Ouvriers d’induflrie , 

/. - y' puifque 
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puisque celui de leur journée s’y proportionne ; cepen- 
dant cette propofition n’eft jufle qu’à certains égards* 
tâchons de faire connoître la diflinélion qu’elle exige. 

Le prix confiant des denrées eft indifférent à là 
claffe d’Ouvriers qui n’a point à craindre la concurw 
rence étrangère ; tels font les hommes attachés à la 
terre, les Domeftiques de toute efpece, les Maçons * 
les Charpentiers, & toutes les perfonnes enfin dont 
l’induftrie ne confifte pas en ouvrages tranfportables* 
mais en fetvices qui exigent leur préfence. 

On peut ajouter encore à cette énumération les 
Fabriquans d’ouvrages tranfportables , mais d’un trop 
petit prix ou d’un trop gros volume pour que les ' 
Etrangers , affujettis à payer des frais de tranfport 
puiffent devenir les concurrens des Ouvriers nationaux.' 

Toute cette claffe d’hommes induftrieux eft sûre 
que , dans un efpace de tems donné , le prix de feS 
travaux fera proportionné aux prix des fubfiftances i 
ainfi le prix confiant des grains eft aufü indifférent 
pour elle que pour la claffe des Propriétaires. 

Mais tous les Ouvriers en galons , en broderies * 
en dentelles, en montres, en bijoux de toute efpece* 

&c. peuvent craindre concurrence étrangère , parce 
que les frais de tranfport ne forment pas un objet 
confidérable fur une marchandife précieufe , ni mê* 
me fur une marchandife commune , quand elle efl 
de petit volume, 

D’ailleurs ces frais de tranfport , ajoutés au prix 
de plufieurs ouvrages étrangers , ne feroient pas re-» 

- venir ces ouvrages plus chers que d’autres de mêitia 

h 
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genre fabriqués en France, dès que ceux-ci feroienf 
compofés d’une matière première produite dans un 
autre Pays ; puifque la dépenfe de fon extraction fe- 
roit partie du prix auquel les Manufacturiers François 
pourroient vendre; tels font cependant les draps fa- 
briqués avec les laines d’Efpagne , les étoffes de Lyon 
faites avec des foies de Valence ou de Piémont, les 
étoffes mêlées de coton du Levant , tous les bijoux 
enfin compofés de diamans ou de métaux tirés du 
Uréfil ou du Mexique. 

Il réfulte de ces différentes circonftances , que 
beaucoup de Fabriquans nationaux ont un grand in- 
térêt à la modération du prix des fubfiftances , afin 
que celui de leurs ouvrages foit pareillement modéré, 
& que les Propriétaires des richeffes ne trouvent pas 
leur avantage à donner la préférence aux travaux des 
autres Royaumes ; Sc cet intérêt des Manufacturiers 
devient un intérêt focial; puifque toutes les fois qu’on 
acheté au-dehors des ouvrages d’induftrie , on favorife 
la population & la richeffe étrangère , aux dépens 
de la profpérité nationale. 

Si les autras Etats de l’Europe fourniffoient à la 
France tous les objets dont nous venons de parler , 
elle auroit de très-grandes fommes d’argent de moins, 
fcc une population infiniment moins confidérable. 




Objection. 

On dira peut-être que tous les Manufacturiers » 
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quelques nombreux qu’ils foient , font une petite por- 
tion de la population , puifque la multitude eft com- 
pofée de ces hommes qui font des ouvrages groffiers 
& qui n’ont point à craindre la concurrence étran- 
gère , ainfi que j’en ai fait l’obfervation moi-même. 

Cela eft vrai ; mais quand on perd des Manufac- 
turiers , ce n’eft pas d’eux feulement dont on eft pri-’ 
vé , c’eft encore de tous les Artifans qui travaillent 
pour leur fervice , qui font leurs habits , leurs fouliers , 
leurs chapeaux , &c. car la diftribution des fubfiftan- 
ces fe fait du premier Propriétaire aux derniers Con- 
fommateurs par une gradation fucceflive. Un Pro- 
priétaire paie pour une tapifferie des Gobelins une 
fomme d’argent , repréfentant la fubliftance annuelle 
en bleds de cinq cents perfonnes ; le Chef de la Mar 
nufa&ure en donne une partie aux Ouvriers qui font 
Us defteins , une partie à ceux qui ourdiftient la ta- 
pifterie , &£ il diftribue fon propre bénéfice à d’autres 
hommes induftrieux qui obéiftent à fes volontés , ou 
travaillent pour fa commodité ; ces hommes reçoi- 
vent de lui , non-feulement leur nourriture , mais 
encore celle des divers Artifans qu’ils font obligés 
d’employer, & c’eft ainfi que fe fait la répartition des 
fubfiftances ou de l’argent qui les repréfente. 

Ce n’eft donc pas dans les atteliers d’un Chef de 
Manufacture , qu’on apperçoit tous les Ouvriers qui 
lui doivent leur fubliftance. 

Enfin , fauf les aumônes , nul homme fans pro- 
prié té n’eft nourri qu’à la charge d’un travail agréa- 
ble 4 quelqu’un \ ainfi il y a un étroit rapport en- 

La 
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tre la multiplication des travaux & l’entretien otf 

Vaccroiffement de la population. 



Seconde Objection; 

Loix prohibitives. 

Je dois encore répondre à une obje&ion. 

Quel que foit le prix de la main-d’œuvre en Fran- 
ce , il femble qu’on ne doit pas craindre la concur* 
. rence étrangère , puifqu’ellç eft arrêtée par les loix 
prohibitives établies à l’entrée du Royaume. 

Cette remarque n’eft vraie que jufques à un cer- 
tain degré , parce que ces loix prohibitives ne font 
pas un obftacle complet : on l’évalue , 6 à io pouf 
cent, félon la vigilance des hommes prépofés par la 
Ferme , & félon la nature des lieux ; ainfi les inti- 
tulions qui entretiennent à un taux modéré le prix 
de la main-d’œuvre , & qui accroiffent & diverfifient 
l’induftrie nationale , font la meilleure & la moins 
difpendieufe de toutes les fauve-gardes contre la con- 
currence étrangère. 

Au refte, il n’eft pas indifférent de remarquer ici, 
que les obftacles mis à la libre exportation des grains, 
& les loix prohibitives à l’entrée du Royaume, dé- 
rivent d’un même principe ; ces précautions ont 
également pour terme l’encouragement du travail 
national & l’entretien de la population. Si l’on adop- 
loit çn France le fyftéme de la liberté illimitée du 



I 
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commerce des grains , les obftacles mis à l’introduc- 
tion de plulieurs marchandées étrangères devien- 
droient doublement utiles ; mais les perfonnes qui 
fe déclarent en faveur de la libre exportation , pro- 
noncent avec autant de force contre les loix pro- 
hibitives à l’entrée du Royaume ; il en eft peu dont 
on parle avec plus de dédain ; il en eft peu dont 
i’intention foit plus paternelle ; elles tendent à réfer- 
ver le travail aux enfans de la patrie , afin de leur 
affurer la fubfiftance qui en eft le prix , 8c d’aug- 
menter ainfi la population 8c la force publique. 

Si toutes les Nations confentoient à lever les bar- 
rières de commerce qui fubfiftent entr’elles , la Fran- 
ce y gagneroit fans doute ; le point de perfettion 
auquel fon induftrie eft parvenue , lui promettroit 
pendant long-temps une grande fupériorité. 

Mais , dira-t-on , indépendamment de cette réci- 
procité ; il faut permettre l’entrée des Manufa&ures 
étrangères , puifque , fi Ion peut les acheter à meilleur 
marché que celles de France, c’eft un bénéfice qu’on 
procure aux Confommateurs , 8c par conféquent à 
l’Etat dont ils font Membres. 

Ce raifonnement eft illufoire. L’avantage de l’Etat 
ne peut jamais être l’effet du bénéfice de quelques 
particuliers , fi ce bénéfice nuit à la richefte publi- 
que. 

Montrons l’application de ce principe à la queftion 
préfente. 

Suppofons que les Etrangers puiflent fournir mille 
«tunes d'étoffe pour mille feptiers de bled , ou pour 
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une Tomme d'argent équivalente , tandis qu’il en faut 
diftribuer onze cents aux Ouvriers nationaux , afin 
d’obtenir d’eux le même travail ; les Confommateurs 
libres dans leur choix profiteront certainement de 
cette différence ; mais la Société fera expo fée à per- 
dre les Habitans que cette fabrication occupoit , ÔC 
que ces mille feptiers fournis aux Etrangers pouvoient 
nourrir.' 

Fort bien , va s’écrier quelqu’habile Rhéteur ; ainfï ; 
d’après votre raifonnement , fi les Etrangers nous 
offroient deux mille aunes d’étoffe , pour deux fep- 
tiers , il faudroit encore les refufer , puifqu’à est 
échange , on perdroit un homme. 

C’eft la grande maniéré en économie politique; 
que de pouffer les vérités à l’extrême , pour les 
changer en erreur ; il n’en eft aucune qui pût fup- 
porter cette épreuve , 8c la raifon en eft fimple ; 
toutes les queftions de commerce tiennent k des 
rapports , &c ces rapports font eux-mêmes fondés 
fur des circonftances ordonnées par la Nature, & 
qui ne font pas fufceptibles d’un grand écart. Par 
exemple, l’on peut prononcer affirmativement qu’il 
eft conforme k l’intérêt de l’Etat , d’éloigner toutes 
les productions de I’induftrie étrangère ; car fi l’on 
compare la fertilité du fol de la France à celle des 
autres contrées , & l’intelligence de Tes Habitans à 
celle des autres hommes , on apperçoit bientôt les 
bornes de l’économie que l’induftrie étrangère la 
plus perfectionnée peut nous offrir ; & il devient 
évident que cette économie ne fçauroit compenfeç 
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les facrifices de population & d’argent auxquels un 
tel commerce expoferoit le Royaume. Mais que par 
un miracle, la nature de l’homme & du fol de- 
vienne tout-à-coup différente dans un Pays de l’Eu- 
rope en particulier, & qu’il puiffe donner mille au- 
nes d’étoffe pour deux feptiers ; alors nos raifonne- 
mens changeront avec le bouleverfement du monde *. 

On ne dira pas , fans doute , que fi la liberté qu’on 
réclame , détruifoit quelques Manufactures , les Ou- 



* Les mouffelines font la feule manufacture dont l’intro- 
du&ion foitpermife dans tous les Etats de l’Europe indif- 
tinétement. Plufieurs motifs ont pu déterminer les Souve- 
rains à cette exception. 

Le bas prix extraordinaire de la main-d’œuvre dans 
Tlnde où cinq à fix fols par jour fuffifent aux befoins des 
Ouvriers. 

L’obligation on l’on eût été d’aller également chercher 
dans ces contrées la matière de ces mouiTelines , vu que 
les cotons d’Amérique 8t du Levant n’auroient pas pu luf- 
fire à cette immenfe fabrication 
Les obftacles que les Indiens auroient pu mettre à cette 
extrafiion , quand ils auroient fenti qu elle étoit nuifible 
à leurs intérêts. • 

Enfin l’efpèce d’accord tacite qu’avoient fait les Nations 
de l’Europe d’admettre ces mouiTelines ; accord qui dimi- 
nuoit pour toutes l’inconvénient de ce commerce , puifque 
cette uniformité de conduite les obligeoit à concourir cha- 
cune félon fes moyens , au tribut d’argent impofé par l’Inde 
à l’Europe ; & de cette maniéré les mêmes proportions 
de richeües étoient entretenues entre toutes les Nations ri- 
vales , feule condition néceflaire dans l’eftime politique qu’on 
fait des métaux. Ainfi le commerce des Indes ( avant les 
conquêtes des Anglois, n 'étoit qu’un moyen de foulager 
également tous les Etats de l’Europe , des embarras qu’ap- 
portoit dans la circulation l’accroilïeinent annuel de l’or fit 
fit de l’argent. 
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vriers de ces Manufactures s'appliqueraient à d’aù. 
très ouvrages qu’on vendroit aux Etrangers, & qu’ainfi 
la population & la richeffe ne feraient pas contra- 
riées ; ce raifonnement ne ferait jufte qu’autant 
qu’une réciprocité de cdmmerce feroit établie , & 
elle n’exifte pas. Sans une telle réciprocité cepen- 
dant, fans une convention qui l’affure, la France, 
en aboliffant fes loix prohibitives , ne feroit que 
féconder la population & la richeffe des autres Na- 
tions , aux dépens de fes propres reffources. 

Ici , les Adverfaires des loix prohibitives fe re- 
trancheront peut-être à foutenir que fi ces loix ne 
paroiffent pas nuifibles, elles font du moins inutiles; 
la nature des chofes , difent-ils , préferveroit feule 
de l’introduCtion des ouvrages étrangers ; car les 
frais de tranfport auxquels ils feraient fournis , ren- 
draient ces ouvrages néceffairement plus chers que 
les productions de l’induftrie nationale. 

Mais j’ai déjà montré dans le commencement de 
ce Chapitre , que les Etrangers , poffeffeurs des ma- 
tières premières , pourraient vendre les marchandi- 
fes fabriquées avec ces mêmes matières à auffi bon 
marché que les François feraient en état de le faire; 
il me refte à indiquer comment ces mêmes Etran- 
gers obtiendroient fouvent la préférence , fi nulle 
loi prohibitive ne s’y ôppofoit. 

Toute la partie de la France qui borde là mer, 
ou forme les frontières , eft plus éloignée des Pro- 
vinces intérieures du Royaume , que des Pays qui 
l’environnent ; c’eft une obfervation que j’ai déjà 

faite 
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faite au fujet du commerce des grains , & qui eft 
encore applicable à celui des Manufactures. Mais de 
plus grandes confidérations fe préfentent encore. 

Les Etats qui n’ont point de Places fortes à gar- 
der , qui n’ont point d’armées à Coudoyer, qui n’ont 
point de dettes publiques , font difpenfés d’établir 
des impôts confidérables , &c peuvent , par cette 
exemption , procurer des avantages particuliers à 
leurs Manufactures. Ils ont donc , à cet égard , une 
iupériorité naturelle fur les Sociétés obligées , com- 
me la France, à tous ces genres de dépenfes; & û 
ce Royaume permettoit dans tous les tems la fortie 
des bleds , & l’introduftion des Manufactures étran- 
gères , il arriveroit peut-être qu’avant un fiécle une 
partie de fes établiflemens d'induôrie feroit tranfpor- 
tée en Suiffe , ou dans d’autres Pays affranchis par 
leur pofition ou la nature de leur Gouvernement , 
de cette rnaffe d’impôts auxquels la France & d’au- 
tres Empires font alfujettis. 

Enfin , lors même qu’un Etat feroit fournis à la 
même proportion d’impôts que la France , il fuffiroit 
que la diftribution de ces impôts fût differente , pour 
qu’il pût Couvent introduire dans le Royaume une 
partie de fes Manufactures. Par exemple , fi la Fran- 
ce avoir mis un droit de marque fur la va ffelle & 
tous les bijoux d’or & d’argent, ces fortes d’ouvra- 
ges y feroient apportés & vendus avec avantage par 
les Nations qui n’auroient point établi cet impôt. 

On voit donc qu’il y a une liaifon étroite entre 
les loix prohibitives Sc tous les établiffemens politi- 
ques d’une Société. M 
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Je pourrois remarquer encore que ce n’eft pas uni- 
quement par des motifs d’économie qu’on préféré cer- 
taines marchandises ; car la fantaifie, l’imagination, la 
mode , peuvent facilement balancer une légère diffé- 
rence dans le prix ; & les Manufactures de Lyon , 
de Sedan , d’Elbeuf & de Louviers , feroient fou- 
vent en grand péril , fi elles ne pouvoient fe défen- 
dre contre la concurrence des drap* d’Angleterre ou 
des étoffes des Indes , que par l’avantage qu’elles 
% offriroient aux Acheteurs. 

On allègue encore en faveur de la libre introduc- 
tion des Manufactures étrangères , que c’eft un moyen 
d’exciter l’induftrie nationale ; mais l’émulation ne 
dépend pas du plus grand nombre de rivaux pofli- 
ble ; la France contient plus de Fabriquans Sc d’Ou- 
vriers qu’il n’eft néceffaire , pour attendre d’eux tout 
ce que peut infpirer le talent excité par la vanité , 
la concurrence & l’amour du gain. D’ailleurs , ce 
n’eft pas pour fe prêter à tous les rafinemens du luxe 
intérieur , que l’économie politique doit defirer la 
perfeftion des Manufactures nationales; c’eft pour 
leur affûter la fupériorité dans le commerce aude- 
hors ; ôt , pour ce genre d’émulation , l’introduc- 
lion des Manufactures étrangères dans le Royaume 
n’eft pas néceffaire , puifque c’eft hors de la France 
qu’il faut lutter contr’elles. 

Enfin , il eft une derniere objeCtion générale con- 
tre les loix prohibitives qu’on préfente au nom des 
Propriétaires. Ces loix font injuftes , leur fait - on 
dire ; n’eft-il pas tyrannique de nous obliger à ache* 
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ter en France ce que nous pouvons obtenir à meil- 
leur marché dans d’autres pays ? Sommes-nous réu- 
nis en Société pour notre préjudice ou notre mal- 
heur ? 

Quels écarts des vrais principes de la Société que 
de pareilles objections , quand on les fait férieufe- 
ment ! Je ne tarderai pas à difcuter ces grandes 
queftions de propriété & de liberté : ainfi j’obfer- 
verai feulement ici , que cette plainte qu’on prête 
aux Propriétaires tendroit à faire envifager égale- 
ment tout impôt focial comme une injuftice ; car il 
n’en eft peut-être aucun qui ne renchériffe pour ces 
mêmes Propriétaires le prix de l’induftrie nationale. 

Il eft impoflïble de leur procurer la sûreté , l’ordre 
& la tranquillité qu’ils délirent au fein de leur ai- 
fance , fans des inftitutions politiques qui entretien- 
nent la population & la richeffe publique ; & les 
plus douces , les plus modérées , font les loix pro- 
hibitives , lorfqu’elles font contenues dans les bor- 
nes raifonnables qu’on obferve en France. 

Pour maintenir l’harmonie fociale f pour affiner 
entre tous les Habitans d’un Royaume ces rapports 
fi néceffaires au repos & à la puiffance des Nations ; 
on pourroit bien , fans^oute, exiger quelques légers 
facrifices de la part dçs heureux Citoyens qui tien- « 
nent de fi vaftes propriétés & qui difpofent de tant 
de fuperflu ; affez de privilèges leur font réfervés > 
mais les réglemens ménagent encore avec foin tous 
leurs goûts .* on n’interdit pas l’entrée des biens dont 
le Royaume eft privé ; on s’oppofe uniquement à 
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l’introdu&ion des objets de luxe ou de fantaifie, pa-' . 
teils à ceux qui fe fabriquent en France. Comment 
peut-on méconnoitre que ce font des loix fages , 
conformes à tant d’autres , qui règlent le concours 
de tous les paiticuliers à la profpèrité générale ? 

L’on approuve le Monarque , lorfqu’il fait fortifier 
une Place frontière , lorfqu’il entretient des Soldats 
& des Matelots pour la défenfe de l’Etat , lorfqu’il 
leve les impôts néceflairrt à ces dépenfes ; com- 
ment pourroit-on le blâmer de veiller eh même-tems 
aux loix qui mettent le Royaume en fituation de 
pourvoir à ces differens befoins ? Ufera-t-il de la 
* force publique , fans prendre foin de l’entretenir ? 
Dira-t-il , au nom de la Société qu’il repréfente , il 
faut à fa fureté tant d’hommes & tant d’argent, & 
ne fongera-t-il point à multiplier dans cette Société, 
les fources de la richeffe & de la population ? 

Non ; ces idées font liées enfemble : toutes celles 
qui peuvent tendre au bien général, appartiennent 
au Souverain , & leur méditation fait une partie 
effentielle des fuperbes fondions qui lui font confiées* * 
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CHAPITRE XXIII. 

La liberté confiante S exporter des Grains » nuit ail 
Commerce des Manufactures nationales avec t Etran- 
ger. Supériorité de ce Commerce fur celui des B le du 

Tusques à préfent nous avons confidéré les in- 
convéniens du haut prix confiant des fubfiftances & 
de la main-d’œuvre , relativement aux produ&ions 
de l’induftrie françoife , dont le débit a lieu dans le 
Royaume même ; mais l’effet de ce haut prix eft 
bien plus fâcheux fur la partie des Manufactures na- 
tionales qu’on vend aux Etrangers , St par consé- 
quent fur le plus utile de tous les échanges. 

Entre tous les moyens donnés à la France pour 
payer les biens qui lui manquent , les plus avanta» 
tageux, fans contredit, font la vente de fes ouvra- 
ges d’induftrie ; ce commerce vaut mieux que celui 
de fes vins , quoique ce dernier Fojt préférable à la 
vente des bleds. Rendons fenfible , s’il fe peut , cette 
gradation , parce qu’elle eft très-importante pour 
bien juger de la plupart des queftions économiques. 

L’on doit acheter annuellement cent mille quintaux 
de Tabac de la Caroline. 

Si l’on accomplit ce payement avec cent mille 
feptiers de bleds , produits par vingt mille arpens de 
terre , on prive le Royaume du nombre d’hommes 
que 



e ces vingt mille arpens peuvent nourrir. 

Si l’on paye cette même quantité de Tabac at 



quanti 



avec 



r 



•Digitized by Google 




‘94 Sur l a Lé gislàtion 
le produit de cinq mille arpens de vignes , on ne 
diminue la population que du nombre d’Habitans 
que ces cinq mille arpens peuvent entretenir ; Foi* 
aura bien mieux fait que de payer en bled. 

Mais fi l’on peut payer ce Tabac avec le fimple 
travail des hommes, l’on fera bien mieux encore; car 

on ne vendra que leur tems , & non le produit d’une 

» 

terre qui peut lés nourrir : c’eft donc ce genre d’é- 
change qui donne à la population fa plus grande 
, étendue. 

Je fçais bien que prefque tous les objets d’induf- 
trie font compofés d’une production du fol ; mais 
quand le -prix de ces ouvrages dérive principalement 
du travail , la portion de terre , confacrée à la matiè- 
re première, eft prefqu’imperceptible. 

, Si le lin, produit par un arpent, étoit la matière 
première de dentelles, eftimées cent mille francs. 

Si les Vers à foie , nourris par un Mûrier , deve- 
noient celle d’une étoffe précieufe par la perfection 
de Fart & du goût. 

Si l’arbre d’une forêt étoit la matière première des 
travaux ingénieux & multipliés d’un habile Sculpteur; 
• fi un pouce quarré de métal étoit celle d’une montre 
de Julien Le Roy; une once de couleur, celle d’un 
tableau de Vernet; certainement, on pourroit confi- 
dérer le prix de tous ces objets précieux , comme dé- 
rivant uniquement du travail des hommes. 

Il eft donc manifefte que plus la valeur des mar- 
chandifes qu’on vend aux Etrangers eft compofée du 
prix du travail, plus on fait un commerce favorable 
'» à la population nationale. 



et le Comm. des Grains. 

Si vous vendez , je fuppofe , le produit brut de cio. 
quante mille arpens , vous perdez peut-être le moyen 
de faire fubfifter cent mille hommes. 

Si vous vendez , au même prix , le produit de 
cinquante mille arpens , travaillé par cinquante mille 
hommes , vous ne perdez que le moyen de faire 
fubfifter cinquante mille hommes. 

Et en continuant cette gradation , on verroit que 
le meilleur échange feroit celui du produit de mille 
arpens, mis en valeur par le travail de quatre-vingt- 
dix neuf mille perfonnes *. 

Cependant on foutient dans plufieurs Livres fur 
cette matière , que la vente des bleds eft la plus avan- 
tageufe aux Nations. Penferoit-on ainfi, parce qu’on 
ne s’intéreffe point à la population d’un Pays , mais 
à fa richefte ? Il me fera facile de montrer que , fous 
ce dernier point de vue , le commerce des Manu- 
factures eft également le plus convenable. 

Quoi , dira-t-on, la dépenfe d’un Ouvrier n’eft-elle 
pas égale à la récompenfe qu’il reçoit de fon tra- 
vail? & cette dépenfe n’eft-elle pas égale aux pro- 
ductions de la terre qu’il confomme ou qu’il donne 
à confommer à fa famille, & aux hommes qui lui 
font un habit , des fouliers , un chapeau , &c ? l’ar- 
gent qu’il reçoit 6c qu’il diftribue , peut-il repréfen- 
ter autre chofe que ces diftérens befoins ? ainfi la 



* On fentira bien qu’en comparant ici le produit d’un 
arpent à la nourriture d’un homme , je le fais pour pré- 
fenter une mefure facile , & non pour déterminer ce qu’il 
faut précisément à l’entretien de chaque invidu. 
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valeur totale du travail doit être égale à la valôuf 
totale des productions de la terre que les Ouvriers 
confomment, ou dont ils difpofent. 

On peut d’abord obferver que lors même qu’on 
choifit les richeffes pour l’unique but de fes fpécula- 
tions politiques , les raifonnemens les plus favorables 
au commerce des grains, fe bornent à l’affimiler à 
celui des Manufactures , mais il e(t facile de détruire 
jufqu’à cette parité. 

Suppofons un homme à la fois Souverain & Pro- 
priétaire de tous les biens d’un Royaume , dédai- 
gnant l’accroiffement de la population, & bornant 
tous fes vœux à l’acquifition de l’argent; voyons, 
pour y parvenir, quel commerce il favoriferoir. 

Si tout le Royaume dont je fuis le Propriétaire , 
fe diroit-il à lui- même , ne produifoit que des grains, 
le raifonftement qu’on vient de faire feroit jufte , & 
il me feroit égal de vendre du bled ou du travail; 
mais outre des terreins propres à la culture des 
champs, j’en ai qui ne peuvent fervir qu’à nourrir 
des troupeaux, à produire des bois & des fruits; j’ai 
des rivières qui ne contiennent que des poiffons ; 
des carrières qui ne renferment que des pierres pro- 
pres aux bâtimens; j’ai des maifons 6c des édifices 
publics , & beaucoup d’autres biens enfin , qui ne 
font pas tranfpottables ; comment donc les conver- 
tirai-je en argent } 

Il n'eft qu’un feul moyen pour y parvenir; au lieu 
de vendre mes bleds aux Etrangers, je les diflribue- 
rai à de nouveaux Habitans de mon Royaume. Il 

leur 
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léut faudra de plus à chacun du bois , une maifon , 
des fruits , & une part enfin dans les diverfes pro- 
ductions que je ne puis exporter ; leur valeur cepen- 
dant fera partie du prix de leur travail; ainfi en le 
vendant aux autres Nations, j’aurai trouvé le fecret 
de convertir en métaux précieux , une multitude de 
biens dont il ne tn’étoit pas poflible de faire com- 
merce au-dehors. 

Ainfi, fans prendre aucun intérêt à la population, 
mais uniquement par amour pour la richefle, je- dois * 
préférer le commerce des Manufa&ures à celui des 
denrées de néceflîté. 

Enfin , on doit faire encore une remarque eiTen- 
tielle à l’appui de ces différentes confidérations. 

Le prix du travail commun & groflier eft compofé 
de la valeur des diverfes produdlions nécefTaires aux 
Ouvriers ; mais le prix du talent ou d’une industrie 
raie ou particulière , eft encore compofé d’une fem- 
me quelconque qu’on ne dépenfe pas, mais qu’on 
théfaurife ; ce défir d’acquérir pour garder , pour 
accumuler pour reproduire , eft un fentiment gé- 
néral ; & il réfulte de Cette circonftance morale , que 
la valeur du travail dès Artiftes & des Ouvriers eft 
infiniment fupérieure à la fomme de leurs dépenfes* 
& par conféquent à celle de leurs confommations. 

Rendons cette vérité fenfible. Un habile Peintre 
fait dans Je cours d’une année un nombre quelcon- 
que de tableaux qui font vendus aux Etrangers, & 
qui introduifent en France dix mille écus ; ce Pein- 
tre cependant n’en a voulu dépenfer que cinq mille ; 



i 



98 SurlaLégislàtion 
ainfi lors même que toutes les productions que lui > 
l'a famille & fes ferviteurs ont confomnlées, auroient 
pu être vendues aux Etrangers, il eft sûr qu’elles 
n’auroient rapporté dans le Royaume que la moitié 
du prix du travail du Peintre. 

Cet exemple frappant peut s’appliquer à tous les 
hommes induftrieux , depuis l’Artifte célèbre ou le 
Chef de Manufacture qui théfaurifent peut-être dix 
mille francs chaque année, jufques à l’Artilan groflier 
qui n’épargne qu’un écu. 

■ Concluons donc que de toutes les maniérés de 
payer les biens étrangers , la plus avantageufe à un 
Royaume, c’eft la vente du tems, c’eft-à-dire, celle 
des productions de l’induftrie ; mais comme la pré- 
férence que les Acheteurs donnent aux Manufactu- 
res de tel ou tel Pays eft fondée en partie fur la 
comparaifon des prix , &f que ces prix font réglés par 
ta valeur de la main d’œuvre , qui dépend à fon tour 
du taux des fubfiftances ; on fent combien la modé- 
ration confiante du prix des bleds importe au com- 
merce le plus avantageux de la France. . 

« ■ ■ 1 i-vrg’i —n» 

Objection. 

Pourquoi ce Royaume craindroit • il concurrence 
des autres Nations dans fon commerce au-dehors? 
N’a t-il pas des productions tellement particulières 
que les étrangers font forcés de les acheter ? &c dans 
ce cas , plus de pareilles productions feront renché* 
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ries par le haut prix de la main-d’œuvre , plus l’Etat 
y gagnera , puifqu’il recevra d’autant plus de biens 
étrangers en échange. . , 

Il eft , fans doute , quelques productions particu- 
lières à un pays , & lorfqu’elles font en même tems 
généralement recherchées , le haut prix du travail 
néceflaire pour leur culture ne mettroit pas obfta- 
cle à leur débit ; mais le nombre de ces productions 
eft trop petit pour en compofer une régie générale ; 
d’autant plus que par un droit de fortie , il eft 
toujours facile de renchérir ces productions pour 
les Etrangers , quand on le juge convenable. C’eft ce 
que la France obferve pour fes vins ; c’eft ce que la 
Hollande pratique d’une autre maniéré pour fes épi- 
ceries , & le Portugal pour fes diamans , en remet- 
tant leur vente entre les mains d’une Compagnie 
exlufive qui en éleve le prix fans craindre de con- 
currence. 

Quant aux Manufactures & à tous les ouvrages 
qui ne tiennent qu’aux talens & à l’induftrie des 
hommes , on ne peut jamais les envifager comme 
un bien particulier à une Nation ; Pinduftrie n’eft pas 
une jouiftance exclufive , & les hommes doués d’un 
talent particulier ne font pas eux-mêmes la propriété 
certaine de l’Etat où ils vivent ; car ils appartiennent 
à la terre où ils trouveront le plus de bonheur. 

Il eft cependant une forte d’ouvrages d’induftrie 
qui femblent un bien particulier à la France ; ce 
font ceux dont la valeur confifte principalement, ou 
dans le goût , forte d’intelligence rapide S c flexible 

N z 
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qui a befoin d’être exercée par la variété des dépen- 
des ; ou dans le renouvellement des modes 9 
efpèce d’émulation qui régné dans un Pays où de 
vaftes propriétés afferviffent à la dépenfe d’un feul 
la fubfiftance de plufieurs, où d’immenfes richeffes en 
tour genre amaffées par le tems commandent aux 
hommes induftrieux d’inventer de nouveau fous peine 
d'être délaiffés , où l’art eft encore forcé de fe va- 
rier & de fe renouveller , en raifon de l’indifféren- 
ce & de la délicateffe de ces riches , blafés par 
l’ufage même de leur fortune , & par l’afpeét du 
luxe qui les environne. 

Ce font ces diverfes circonftances , particulières 
à une Nation magnifique , fpirituelle & légère , qui 
perfectionnent & renouvellent les idées dans les ouvra- 
ges d’induftrie ; & comme le goût n’eft pas une 
fcience de démonftration , la renommée en ce genre 
eft un titre de poffelfion. C’eft ainfi que la Nation 
Franqoife gouverne les modes par fon exemple; & 
comme les bijoux , les étoffes , les parures & tous 
les autres objets de luxe font une partie effentielle 
de fon commerce ; en changeant continuellement de 
fantaifie à cet égard , elle oblige les Etrangers à va- 
rier leurs dépenfes , & fous ce rapport , fon inconf- 
tance même concourt à fa richeffe. 

Il eft donc probable que le renchériffement du prix 
de la main-d’œuvre en France , ne nuiroit pas fen- 
fiblement au débit des ouvrages dont la valeur prin- 
cipale dépend du goût ou de la mode ; c’eft par ce 
motif , fans doute , qu’on a pu les foumettre fans 
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inconvénient à quelques droits de fortie. 

• Ce font ces droits établis aux frontières du Royau- 
me qui fuppléent à l’infuffifance des principes géné- 
raux en économie politique , &C à l’impoffibilité où 
l’on eft de faire aucune loi abfolue pour ou contre 
l’introduélion des marchandifes étrangères & la for- 
tie des marchandifes nationales. 

L’étude de ces droits me paroît fort importante,' 
& l’on découvrira facilement qu’elle a de fréquens 
rapports avec les différentes queftions que nous avons 
parcourues. 

Il eft des marchandifes étrangères qu’il ne faut 
jamais renchérir par des droits d’entrée , parce qu’elles 
deviennent la matière première de plufieurs Manu- 
faéfures , objet effentiel du commerce de la France 
avec d’autres Pays ; telles font l’or & l’argent dont 
on fait les bijoux &c la vaiffelle , les laines d’Ef- 
pagne dont on fait les draps , les foies d’Efpagne & 
de Piémont dont on fait les étoffes , &c. 

Il eft des marchandifes étrangères fur lefquelles on 
a raifon de mettre un impôt , parce quelles ne 
font pas néceffaires , & que cet impôt ne tombe 
que fur les riches; de ce nombre font les tabacs, 
les mouffelines , les épiceries , les vins de liqueur, &c. 

Il eft enfin des ouvrages étrangers à Pintroduftion 
defquels on doit s’oppofer formellement , afin que 
le travail national appliqué à de pareils objets , ne 
foit point contrarié ; tels font les draps , les toiles , 
les étoffes de foie les galons d’or & d’argent, ÔC 
tant d’autres Manufa&ures du môme genre. 
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D’un autre côté , il ne faut pas laiffer fortir dx» 
Royaume les inftrumens des métiers & les matiè- 
res premières qui pourroient aider les Etrangers à 
fe paffer de l’induftrie franqoife. 

Il elt un petit nombre de denrées qu’on peut 
renchérir par des droits de fortie , foit pour mo- 
dérer leur exportation & leur culture , foit pour for- 
cer les Etrangers à les payer auffi chers qu’ils y font 
difpofés ; tels font certains vins particuliers à la 
France & recherchés dans toute l’Europe. 

Les diverfes productions de l’induftrie nationale 
doivent être affranchies de tout droit de fortie , 
parce que c’eft le commerce qu’il faut le plus fa- 
vorifer & celui qui a le plus à redouter de la con- 
currence ; mais s’il eft une exception convenable , 
elle ne peut s’appliquer qu’aux modes & aux ou- 
vrages dont la valeur dérive de la perfeélion du goût ; 
tant que ce goût ou fa renommée paraîtront apparte- 
nir exclufivement à la France. 



CHAPITRE XXIV. 

♦ • 

La qucflion de la liberté de V exportation des Grains 
examinée dans fon propre rapport avec la nature 
humaine. » 

S , 

J usques à prélent nous n’avons examiné la li- 
berté de l’exportation des grains que fous un poin* 
de vue abftrait, c’eft*à-dire , par l’influence de cette 
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liberté fur la population & la richelTe ; il nous refie 
à confidérer ce même» fujet dans fon rapport avec 
l'opinion des hommes tels qu’ils font &c tels qu’ils 
feront toujours. 

La libre exportation des grains fût-elle auffi fa- 
vorable à la profpérité publique , que je l’y crois 
contraire , comment pourroit on maintenir une loi 
qui l’autoriferoit conflamment ? Comment pourroit- 
on y foumettre les paffions du peuple ? Le pain qui 
le nourrit , la Religion qui le confole ; voilà fes feules 
idées : elles feront toujours auiiï iîmples que fa na- 
ture ; la profpérité de l’Etat , les fîécles , la généra- 
tion fui vante , font des mots qui ne peuvent le frap- 
per ; il ne tient à la Société que par fes peines , &C 
de tout cet efpace immenfe qu’on appelle Y avenir , 
il n’apperçoit jamais que le lendemain ; il efl privé 
par fa mifere d’un intérêt plus éloigné. 

•Ainfi , lorfqu’il verra le prix des grains monter & 
rendre fa fubfiflance incertaine , comment ne s’éle- 
veroit - il pas contre l’exportation ou contre toute 
loi politique 'k laquelle il imputeroit fon malheur Sc 
fon inquiétude ! Au fein du travail & de l’indigence , il 
fupporte tranquillement le fpeâacle de l’oifiveté , de 
l’abondance & du bonheur apparent ées Riches ; il 
s’habitue à les envifager comme des êtres d’une 
nature différente ; leur pompe & leur grandeur font 
une forte de magie qui lui en impofe ; mais lorf- 
qu’une alarme bien ou mal fondée fur les moyens 
d’atteindre à fa fubfiflance s’empare de lui; comme 
cette inquiétude frappe le feul fentiment auquel il 
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eft accoutumé , toute fon énergie fe réveille ; & ce 
Peuple enfant , qu’on promette avec des lizieres , aa 
milieu de l’inégalité des propriétés , & à travers mille 
objets de privation & d’envie, n’eft plus qu’un lion 
qui rugit , quand il craint pour fon néceflaire. 

Ici , j’entends dire que les principes de la juftice 
font inaltérables , qu’on ne doit jamais les foumettre 
aux pallions des hommes , St que li le Peuple n’en- 
tend pas raifon , il faut l’y amener par la force. 

Mais qu’eft-ce que la force, quand elle veutjieur- 
ter un fentiment général ? dès cet inftant , elle n’eft 
plus la force ; toute erreur d’ailleurs qui tient à la na- 
ture humaine., doit être traitée comme une raifon. 

Quel principe ! dira-t-on. Ainfi les préjugés du 
Peuple feroient la loi ! Sans doute * ils la feront , 
toutes les fois que ces préjugés feront inhérens à fa 
nature : mais qu’on ne s’effraye point de cette vé- 
rité ; le Peuple n’aura jamais qu’un feul fentiment 
énergique St puiffant , qu'un feul enfin qui ne puiffe 
être vaincu par l’Adminiftration ; c’eft celui qui tient 
à fa fubfiftance. Il s’accoutume à la hauffe infenfible 
du prix des bleds , parce que celui de fon travail 
s’y proportionne , mais un renchériffement fubit 8c 
confidérable l’irritera toujours ; il faut donc que le 
Gouvernement prévienne ces fortes de mouvemens 
dans les prix , autant que les loix peuvent y parve- 
nir ; ces loix s’accorderont , fans doute , avec le plus 
grand avantage de la Société ; mais elles feroient 
encore fages, lors même qu’elles paroltroient con- 
traires aux principes qu’on auroit adopté comme les 

plus 
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plus conformes à la profpérité du Royaume , car cette 

profpérité ne peut être fondée que fur la félicité publi- 
que , &c cette félicité ne peut jamais dépendre unique- 
ment d’un fyftême > parce que la condition eftentielle 
du bonheur, c’eft le fentiment qu’on en a ; ainfi toutes 
les fois que pour mener à ce qu’on eftime le bien de 
l’Etat, il faut entretenir dans l’inquiétude le plus grand 
nombre des citoyens , ce bien alors n’eft plus un 
bien ; voilà pourquoi toute difcuflion purement abs- 
traite en matière d’adminiftration eft toujours infuffi- 
fante. Ainfi , quand on voudra Soumettre la paflüon 
dominante du Peuple à un fyftême général , on fe 
méprendra ; c’eft au contraire le fyftême qu’il faut 
combiner avec cette paflion ; elle eft alors comme 
la donnée en adminiftration ; c’eft la force des va- 
gues de la mer qu’il faut calculer , en élevant une 
digue fur le rivage. 

Pourquoi tous ces ménagemens ? Il faut écrire ? 
la lumière viendra; avec cette lumière , toutes les par- 
lions du Peuple changeront , & peut-être Sommes- 
nous près de l’heureux moment où la force de l’é- 
vidence gouvernera l’Univers. Je le fouhaite ; mais 
quand cette évidence feroit conftatée entre tous les 
hommes qui penfent & qui difputent ( accord très- 
dloigné peut-être) , elle n’aura jamais de force fur 
le Peuple , parce que fa rudeffe , fon aveuglement 
& fon ignorance tiennent aux loix fociales t 6c ne 
changeront jamais. •'* 

La faculté de fcjavoir & d’entendre eft un don gé- 
néral de la Nature t mais il n’eft développé que pat 

' O 
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l’inftru&ion ; fi les propriétés étoient égales , cha- 
cun travailleroit modérément , & chacun fçauroit un 
peu , parce qu’il refteroit à chacun une portion de 
tetns à donner à l’étude & à la penfée ; mais dans 
l’inégalité des fortunes, effet de l’ordre focial , l’inf- 
tru&ion eft interdite à tous les hommes nés fans pro- 
priétés ; car toutes les fubfiftances étant entre les 
mains de la partie de la Nation qui pofféde l’ar- 
gent ou les terres ; & perfonne ne donnant rien pour 
rien , l’homme né fans autre reffource que fa force , 
eft obligé de la confacrer au fervice des Propriétai- 
res , dès le premier moment où elle fe développe , 

& de continuer ainfi toute fa vie , depuis l’inftant 
où le Soleil fe leve jufques à celui où cette force 
abattue a befoin d’être renouvellée par le fom- 
meil. ~ 

A côté de cet ufage énergique de la propriété fi bien 
fervie par la concurrence des hommes preffés de 
travailler pour vivre ; où eft le moment qu’ils ont 
pour s’inftruire ? Que les Propriétaires veuillent les 
nourrir , fans exiger le dévouement de toute leur 
journée , qu’ils leur donnent en mêmejtems des livres 
& des Inftituteurs , alors ce Peuple pourra raifonner 
fur la prof érité publique ; il entendra peut-être par 
l’étude d’un calcul économique , que plus le pain eft 
cher, plus on doit être heureux; jufques-là fon igno- 
rance eft notre ouvrage ; à ce titre , nous devons la 
ménager , & ne pas nous irriter , lorfque par ha- 
zard le feul fentiment que ce Peuple peut avoir , & 
le feul intérêt que nous lui avons laide , bleffe nos 
Convenances, 
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D’ailleurs , fi l'aveuglement du Peuple pouvoit 
être diflipé par la force de l’évidence , effet de la 
fcience moderne ; eft-il bien sûr que cet accroiffe- 
ment de lumière fut un avantage pour les Proprié- 
taires ? Si le Peuple étoit capable de fe rendre aux 
■ vérités abftraites ; n’auroit-il pas en même-tems la 
faculté de réfléchir fur l’origine des rangs , fur la 
fource des propriétés , & fur toutes les inftitutions- 
qui lui font contraires ? Eft-il bien sûr enfin que 
cette inégalité de connoiflances ne foit pas devenue 
néceffaire au maintien de toutes les inégalités focia- 
les qui l’ont fait naître ? Mais toutes ces inégalités 
ne ceflferont jamais , & le Peuple de tous les tems 
fera toujours le même ; il n’entendit jamais raifon 
fur la cherté du pain , & ne l’entendra jamais. 

En Angleterre y ou y par la nature du Gouverne- 
ment Sc par le meilleur prix des falaires , le Peuple 
eft moins Peuple , 6c participe davantage à l’ac- 
croiffetnent des lumières générales , il s’effarouche ' 
également , lorfqu’il furvient des hauffes trop fenfi- 
bles dans le prix des bleds ; & depuis quelques an- ' 
nées les inquiétudes à cet égard & les gênes de 
toute efpèce s’y font multipliées » cependant com- 
bien de circonftances qui rendent les mouvemens 
fur le prix des grains beaucoup plus importans en 
France qu’en Angleterre ! 

Il n’y a point de fêtes en Angleterre ; il y en a 
beaucoup en France , enforte que le travail de 
trois jours doit fuppléer à la nourriture de quatre* 
Des-lors , tout écjut entre le prix de la denrée & 

O a 
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celui du travail devient plus fenfible au Peuple dé 

France. * 

Ce Royaume contient un plus grand nombre 
d’Habitans que la Grande-Bretagne , proportion gar- 
dée de l’étendue ; car il a maintenant environ neuf 
cents hommes à nourrir par lieue quarrée , * po- 
pulation considérable , Si l’on fait attention à l’efpace 
4 du terrein deftiné à d’autres produirions. 

Enfin le Peuple eft pauvre en France , & cela 
eft inévitable , parce qu’il eft nombreux , & qu'il 
n’a aucun moyen pour être confidéré , ni pour fe 
défendre contre l’empire des Propriétaires ; au lieu 
qu’en Angleterre , le Peuple fait partie du Gouver- 
nement en fa qualité d'Elefteur des Repréfentans de 
la Nation ; le Peuple Anglois peut donc avoir plu- 
sieurs fortes d’intérêts dans la Société ; celui de la 
France n’y eft rien , ainfi tout doit lui être indiffé- 
rent, hors le prix du pain; & quand on le voit quel- 
quefois s’alfocier en tumulte aux événemans publics, 
ce n’eft pas qu’il les entende , ce n’eft pas qu’il y 
prenne part , comme nous aimons fouvent à nous le 
perfuader pour donner plus d’éclat à nos pallions ; 
c’eft plutôt que , portant continuellement en foi le 



* Il réfuhe aufll de plufieurs observations générales , que 
les Anglois confomment moins de pain que les François. 

* La France a vingt-Ox mille neuf cents cinquante lieues 
quarrées de vingt-cinq au dégré ; ainfi en calculant fur une 
population de vingt-quatre millions d’hommes , ce Royaume 
contiendroit huit cents quatre-vingts onze Habita»» par 
chaque lieue quarrée. 
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fentiment de fa mifere, il profite de toutes les oc- 
cafions de le répandre, & d’imputer à quelqu’un Ton 
infortune ; parce qu’il ignore ce que c’eft qu’une 
caufe abftraite , & ne le fqaura jamais. 

Enfin , il eft encore un motif, qui , ce me femble , 
doit rendre plus attentif en France qu’en Angleterre, 
à prévenir les révolutions dans le prix des bleds j 
c’eft qu’en Angleterre les peines & les mécontente- 
mens du Peuple font connus prefque dès leur naif- 
fance ; il eft par la conftitution du Gouvernement , 
beaucoup plus près du Souverain que le Peuple Fran- - ' 
çois ; & des Corps entiers d’Artifans peuvent porter <■ 
leurs peines au pied du trône , & s’y plaindre , ou 
du haut prix, du pain ou de la ceffation de leur tra- 
vail ; en France , le moindre attroupement eft pré- 
venu , ôi il n’en eft aucun de légal ; ainfi la mifere , 
la mort 6c les maladies , ont détruit plufieurs famil- 
les , avant que le Peuple ofe s’élever ; combien n’eft* 
il donc pas conforme à la juftice de prêter l’oreille 
à fes fouffrances , & de les prévenir ; c’eft une belle 
idée dans un Souverain , que de veiller fur l’infortu- 
ne de fon Peuple, en raifon de l’impuiffance de fei 
plaintes , & de la facilité qu’il auroit à l’opprimer. 

Audi n’ai-je jamais compris une phrafe du Préam- 
bule d’un Arrêt particulier du P. de T. elle conte- 
noit, que le Roi ne devoit pas la fubfijlance à fon 
Peuple ; vouloit-on dire que le Monarque ne pou- 
voir pas faire germer la femence au fein de la terre ? 
c’eft , en effet , l’œuvre de la Providence ; vouloir- 

« ' ^ V * 

•n dire qu’il ne pouvoit pas forcer les Propriétaires 
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des fubfiftances à les céder pour rien ? c’eft une! 
vérité conforme à la juftice. Mais comme cette phrafe 
étoit relative au commerce des grains ; fi l’on enten- 
doit que le Souverain devoit être indifférent aux 
.loix qui peuvent affiner l'abondance dans le Royau- 
.me, & prévenir les écarts entre le prix des denrées 
& celui du travail ; fi on lui confeilloit d’abandon- 
ner aveuglément ces rapports aux prétentions de la 
propriété & aux caprices de la liberté ; ce feroit , à 
.mon fens , une grande & funefte erreur ; ce feroit 
prétendre que le Souverain doit être infenfible à la 
circonftance la plus effentielle au bonheur de la 
multitude & à l’ordre public. Quoi 1 le Repréfen- 
tant de la Société pourroit contraindre le Peuple à 
expofer fa vie pour la défenfe de l’Etat , il pourroit 
le forcer à venir éteindre le feu qui menace la mai- 
fon du Riche , & il ne veilleroit point à fa fubfif- 
tance ; il n’établiroit pas les loix qui peuvent l’affu- 
rer ; il ne craindroit pas les écarts dans les prix ; il 
ne les préviendroit pas , s’il le pouvoit ; il ne mo- 
dérerait pas l’abus de la propriété envers l’indigen- 
«ce , & celui de la force envers la foibleffe ! On fe- 
roit bien étonné peut-être , fi l’on difoit que les loix 
relatives aux fubfiflances font prefque les feules par 
lefquelles on peut adoucir le fort du peuple. On fe- 
roit bien étonné d’appercevoir qu’elles font plus 
efficaces que la diminution , que l’exemption même 
des impôts. 

D’éveloppons cette idée , en indiquant la fource 
'de la mifere du peuple. 






ET LE COMM. DES GRAINS. H! 



CHAPITRE XXV. 

Comment Us Lolx fur Us Grains font prefque les 
feules qui peuvent adoucir le fort du peuple. Sour- * 
ces de fa mifere. 

O N difpute fouvent fur les caufes de l’infortune 
du peuple; les pauvres en gémiffent fans l’étudier; 

& les riches , qui ont le tems de réfléchir Sc de 
s’inftruire, ne manquent jamais d’attribuer unique- 
ment cette infortune à l’excès des impôts, & croyen t 
exercer fuffifamment leur compaflion , en accufant 
le Gouvernement d’ignorance & d’inconduite , & en 
difant de tems en tems au coin de leur feu : ce 
pauvre peuple , comme il eft mené ! tandis que fa 
mifere eft leur ouvrage , & l’effet inévitable de leurs 
droits & de l’ufage qu’ils en font. 

On ne peut pas fixer les limites du mot peuple , 
ni le degré d’indigence qui le conftitue ; on ne peut 
pas comprendre fous cette dénomination tous les 
hommes nés fans propriétés , parce qu’il eft des per- 
fonnes qui en acquièrent par le talent & des circonf- 
tances particulières ; l’on ne peut pas non plus en 
exclure tous les hommes nés avec une propriété , ' 
parce qu’elle peut être tellement petite , qu’elle ne * 
fuffit pas pour les préferver de la mifere ; cependant 
comme tout propriété , quoique modique , eft une 
forte, d’avantage & de diftinétion ; & que je fuis for- 
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cé d’ailleurs de donner au mot peuple un fens fixe $ 
je n’entendrai par ce nom dans cet Ouvrage , que 
la partie de la Nation née fans propriété , de parens 
à-peu-près dans le même état , & qui n’ayant pu 
recevoir d’eux aucune éducation , font réduits à leurs 
facultés naturelles , & n’ont d’autre poffeflïon que 
leur force ou quelque art greffier & facile. C’eft la 
clafTe la plus nombreufe de la Société & la plus mi* 
férable par conféquent , puifque fa fubfiftance dé- 
pend uniquement de fon travail journalier. 

Le peuple ainfî défini , d’où vient fa mifere dans 
tous les tems , dans tous les pays , & quelle en fera 
la fource éternelle ? 

C’eft le pouvoir qu’ont les Propriétaires de ne 
donner en échange d’un travail qui leur eft agréa- 
ble , que le plus petit falaire poffible , c’eft à dire, 
celui qui repréfente le plus étroit néceflaire. 

Or ce pouvoir entre les mains des Propriétaires 
eft fondé fur leur très-petit nombre en comparaifon 
de celui des hommes fans propriété ; fur la grande 
concurrence de ces derniers , & principalement fur 
la prodigieufe inégalité qu’il y a entre les hommes 
qui vendent leur travail pour vivre aujourd’hui, & 
ceux qùi l’achetent pour augmenter Amplement leur 
luxe ou leurs commodités; les uns font prefïes par 
l’inftant, les autres ne le font point; les uns donne- 
ront toujours la loi , les autres feront toujours con- 
traints de la recevoir. 

C’eft à ces différens rapports , qu’il faut attribuer 
l'empire du Propriétaire fur l’homme fans propriété , 

. cet 
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cet empire ne changera jamais , & il augmente au 
contraire , par Peffçt de deux circonftances. 

L’une , c’eft que les propriétés tendent plutôt à 
fe raffembler qu’à fe divifer ; la pauvreté ne peut 
pas tirer parti des terres qui exigent des avances ; 
elle ne fçait pas fe défendre contre les impôrs arbi- 
traires ; elle ne jouit pas communément des préro- 
gatives attachées à la Nobleffe, les petites poffeflions 
-fe réunifient donc infenfiblement dans les mains des 
i Riches , le nombre des Propriétaires diminue , & 
ils peuvent alors di&er une loi plus impérieufe aux 
hommes dont ils achètent le travail ; cpr , dans tout • 
échange , la force des Vendeurs & des Acheteurs 
dépend en partie du nombre refpeétif des uns & des 
autres. ’ : V; t . ..... v \- 

.. Enfin , la fecohde circonfiance qui tend i âfFoiblir 
h réfiftance des hommes induftrieux luttant pour 
leurs falaires contre les hommes propriétaires , c’eft 
qu’à mefure que la Société vieiUit , il s’amaffe une 
•très-grande quantité d’ouvrages d’indufirie propres 
au luxe ou à la commodité , vu que la durée d’un 
grand nombre de ces ouvrages furpaffe la vie des 
hommes; tels font tous les bijoux , les glaces , Ipj 
édifices , les diamans , la vaiffelle , & beaucoup * 
d’autres objets encore ; cet amas de richeflès , qui 
s accroît journellement, établit une concurrence four- 
de & permanente * contre le travail nouveau des 
Ouvriers & rend -leurs prétentions plus impuifl'antes 

Les Propriétaires ont donc toute ta force nécetfaire* 
pour réduire au plus bas prix poflible la récomcen- 
‘ 1 ’ . v. P 
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fe de la plupart des travaux qu’on leur confacre , 8c 
cette puiftance eft trop conforme à leur intérêt , pour 
qu’ils renoncent jamais à en profiter. 

• Suppofons donc que vingt fols foient le prix au- 
quel ils peuvent réduire la journée d’un homme 
obligé de fe nourrir avec fa famille. 

Suppofons en même-tems que ce Journalier paie 
un fol par jour au tréfor public. 

Si cet homme eft déchargé de cet impôt , fa 
journée ne tardera pas à être réduite à dix- neuf fols, 
parce que les Propriétaires tendent toujours à ufer 
de leur puiftance , & que celle des Journaliers ne 
peut y réfifter. 

Ainfi , quelle que foit la diftribution des impôts , 

. le Peuplé eft condamné par l’effet des lpix de pro- 
priété à n’obtenir jamais que le néceftaire en échan- 
ge de fon travail ; à moins donc de détruire ces 
loix Sf de troubler fans ceffe l’ordre public par le 
partage des terres , ( méthode aufli injufte qu’impof- 
fible à réalifer ; ) la puiftance fouveraine & lég. Hâ- 
tive ne peut exercer fa bienfaifance envers le Peu- 
ple , qu’en lui afturant du moins ce néceftaire au- 
* quel il eft réduit ; qu’en le préfervant d’inquiétude 
a cet égard ; qu’en prévenant les commotions dans 
'les prix qui dérangent les rapports établis entre fon 
travail & fa fubfiftance ; & tous ces foins , toutes ces 
précautions dépendent uniquement de la fagefte des 
loix fur les grains. v ' 

Qu’on juge donc maintenant fi , fous ce point de 
vue , le Souverain doit s'occuper de k fubfiftance 
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de fes Sujets ; c’eft , à mes yeux , le premier de les 
devoirs , & le plus grand des moyens qui repofent 
entre fes mains pour adoucir le fort du Peuple & le 
défendre contre l’infortune. 

- Mais il ne peut le faire , s’écrie-t-on, qu’en gê- 
nant les droits de la propriété ou ceux de la liberté 
du commerce , & ces droits font inviolables par leur 
nature; y porter la moindre atteinte , c’eft ébranler 
les fondemens de la juftice , c’eft bouleverfer l’ordre 
public. 

Qu’il faut fe défier de certains mots généraux ! 
plus leur fens eft étendu , plus on eft facilement in- 
duit en erreur, parce qu’on ne peut fe réfoudre à 
* leur impofer une exception , fouvent même on la 
fuit quand on l’apperçoit , tant on aime à daller tou- 
tes fes idées fous des rapports fimples ; tant on aime 
à trouver le repos à côté de l’eftort ; & tant il eft 
aifé de faire des profélites , lorfqu’on peut leur pro- 
mettre qu’à l’aide de. deux ou trois principes , ils fe- 
ront initiés à l’intelligence des matières les plus abftrai- 
tes ; mais l’archite&ure fociale fe refufe à cette unité 
de moyens & à cette fimplicité de conception fi 
précieufe à notre parefle. 

En même-tems que les idées les plus cheres aux 
hommes font attachées aux mots de propriété & de 
liberté, c’eft à l’abus de ces mots qii’on peut attribuer 
les plus grands malheurs. ' . ■ 
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CHAPITRE X X V I. 

♦ 1 

Sur les droits de la Propriété , relativement à l'expor- 
tation des Grains . -, 

M o n bled eft à moi , je puis le vendre & le 

f A - 

franfporter par-tout où il me plaît , voilà la préten- 
tion du Propriétaire. Perfonne n’a droit de me gêner 
dans mes échanges &r d’arrêter mon induftrie ; voilà 
lé raifonnement des Négocians. 

C’eft avec ces noms refpe&ables de liberté & de 
propriété , qu’on entraîne les fuffrages en faveur de 
l’exportation des grains , & qu’on a l’air de défendre 
la caufe publique , tandis qu’on l’offenfe de la ma- 
niéré la plus fenfible. 

^ r # 4 f ' 

La propriété héréditaire eft une loi des hommes ; 
elle fut établie pour leur bonheur , & c’eft à cette 
condition qu’elle eft maintenue. Celui qui , dans l’ori- 
gine des Sociétés , mit quelques pieux autour d’un 
terrein , & y jetta la femence que la Nature avoit 
produite d’elle -même dans un autre endroit, n’au- 
roit jamais pu obtenir à ce feul titre le privilège exdu- 
fif de ce terrein pour tous fes defcendans jufques à 
la fin des fieclés ; tant d’avantage ne pouvoit point 
appartenir à ce petit mérite. 

Aujourd’hui même que les propriétés font établies 
d’uné maniéré irrévocable , fi la fubfiftance des hom- 
mes n’étoit pas fixée par la Nature , & qu’il fut pof- 
fible aux Propriétaires de trouver leur plaifir à con- 
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fumer la nourriture d’un millier d’hommes , les pri- 
vilèges de la propriété ne pourroient fe foutenir , & 
les loix qui les garantirent ne tarderoient pas à être 
enfreintes. 

Qu’eft-ce donc qui allure la fiabilité de ces préro- 
gatives? c’eft qu’elles n’entraînent pas la diminution 
de l’efpece humaine*; c’eft que la qualité de grand 
Propriétaire ne peut pas faire trouver du plaifir à 
manger mille quantités de pain au lieu d’une ; c’eft 
que , dans la permiftion donnée aux Riches d’échan- 
ger tout leur bled fuperftu contre le travail des hom-' 
mes y & de vivre ainfi dans l’oifiveté , l’augmenta- 
tion de bonheur qui réfulte pour eux de cet avanta- 
’v ge eft trop obfcure 6c trop incertaine , pour que la 
Société ait un intérêt fuffifant à y mettre obftacle , 

6c à renverfer pour y parvenir les loix qui affurent 
les héritages , &c qui foumettent à un principe géné- 
ral la difpofttion de tous les biens de la terre ; loix ^ 
qui excitent l’induftrie , qui arrêtent l’inquiétude > 6c 
fans lefquelles la Société feroit livrée à toutes les 
pallions & à un bouleverfement continuel. 

Cependant les privilèges de la propriété ont , com- 
me on le voit , un rapport eftentiel avec le bien gé- 
néral : or le même bien général , qui les a diélés 6c, 
qui les garantit , a pu y appofer des exceptions. La 
Société a pu dire aux Propriétaires avec la plus par- 
faite juftice : Chacun de vous tiendra dans fes mains 
la fubliftance d’un grand nombre d’hommes ; noue 
vous permettons d’exiger d’eux , en les nourriffant , 
tel travail qui vous fera, le plus convenable ; forcez- 
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les , fi vous voulez , à s’appliquer à divers talens 
pour vous plaire ; jouiffez de leurs peines au fein de 
l’oifiveté ; mais n'allez pas jufques à nourrir des 
Etrangers par préférence ; s’ils ont des biens que 
vous délirez , offrez- leur en échange les fruits de 
l’induftrie de vos Compatriotes , vous ferez fatisfaits > *, 
fans manquer au fentiment foci*l que vous devez à 
ces derniers. 

Eft-il une invitation plus conforme à l’équité } & 
les Propriétaires pourroient-ils , fans la plus grande 
injuftice , &c fans le plus grand oubli des principes 
qui font leur force , répondre tranquillement : Vous 
nous gênez, nous vous nourrirons, fi cela nous plaît; 
nous nourrirons des Etrangers , fi nous le préférons ; 
nous n'aurons là-deflus d’autre guide que notre inté- 
rêt & notre fantailie. 

Quel langage ! Quoi donc , leur répondroit- on » 
cette offre de la Société ne vous fuffit pas ? Pour 
garantir votre propriété pendant la paix & pendant 
la guerre , elle ne vous demande que la préférence, 
dans l’échange que vous êtes contraints de faire des 
fruits fuperfius de votre terre contre du travail , & 
vous le refufez ? votre titre de poffeflion eft-il donc 
écrit dans le Ciel ! avez-vous apporté votre terre 
d’une Planette voifine , & pouvez- vous l’y rappor- 
ter ? quelle force avez-vous donc que vous ne teniez 
de la Société ? Vous jouiffez , par l’effet d’une con- 
vention générale ; & celle qui autorifa les Proprié- 
taires à difpofer à leur gré , des denrées de nécef- 
fité qui leur étoient inutiles , put exiger d’eux qu’ils 
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préféraient les Acheteurs nationaux. Cet affujettifle- 
ment n’eft pas une violation de la loi des propriétés 
c’en eft une condition ; comme il en eft tant d’au- 
tres dans la Société qui mettent des bornes aux 
concédions & aux prérogatives , pour le bien com- 
^mun. . 

Mais enfin , fi vous nous gênez dans nos ventes , 
fait-on dire encore aux Propriétaires , nbus ne culti- 
verons plus , & les terres demeureront en friche. 
Fables 1 exagérations ! Si la Société fait des loix qui ' 
tiennent la denrée captive ou qui aviliffent fon 
prix , elle a grand tort , mais fi elle ne permet pas 
conftamment l’exportation des grains , fi elle ne 
foumet pas l’ordre public au caprice aveugle de la 
liberté , elle agit fagement ; & les Propriétaires ne 
fufpendront pas leur culture , parce qu’il leur arrive- 
ra quelquefois de ne pouvoir traiter qu’avec une Na- 
tion de vingt-quatre millions d’hommes , & de n’a- 
voir pour marché qu’un Royaume de vingt- fept mille 
lieues quarrées & quelques Colonies. 

N’a-t-on pas fouvent ouï-dire auffi que , fi l’on met 
des obftacles à l’introdu&ion des ouvrages étrangers , 
on gêne les Propriétaires, & qu’en les gênant on 
rallentit leur empreffement à cultiver? II fembleroit 
que l’intérêt énergique & preffant, qu’ils ont à faire 
valoir leurs terres , tînt à un fil fans ceffe prêt à fe 
rompre ; & que s’ils ne peuvent pas avoir un habit 
de drap d’Angleterre , au lieu d’un drap de Lou- 
viers , ils ne youdront point d’habits St ne fe fou- 
cieront plus d’avoir des rentes. 
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On défigure tout en exagérant. On commence pâf 
confondre l’importance du Propriétaire ( fon&ion (i 
facile à remplir ) avec l’importance de la terre ; 
puis les défirs indéfinis de ce Propriétaire , qui n’in- 
téreffent que lui , avec fa fatisfaétion fuffifante qui 
intéreffe la Société. Après cette confufion , on fait 
de la plus petite fantaifie des Propriétaires une idole 
publique , 8 c l’on contraint à l’adorer , au nom ref- 
pefté de l’Agriculture. C’eft ainfi que le premier 
raifonnement qui détourne de la vérité , conduit à 
de grandes erreurs , à mefure qu’on étend fa médita- 
tion, & qu’on enchaîne les conféquences aux con- 
féquences. Je penfe alors à ces enfans qui , les yeux 
bandés , s’avancent vers un but. Dès l’inftant qu’ils 
s’écartent de la ligne qui peut les y conduire , à cha- 
que pas enfuite ils s’en éloignent davantage. 

Il n’eft aucun Pays où les obftacles à la liberté 
confiante d’exporter des grains, foient plus indiffç- 
rens qu’en France au bonheur des Propriétaires. 

Ce Royaume joint à une population immenfe , 
une réunion furprenante de foutes fortes d’établiffe- 
mens d’induftrie, une variété féconde de produc- 
tions, tant par fon fol que par celui de fes Colonies, 
deux milliards d’argent monnoyé , des richeffes de 
toute efpèce entaffées par le tems; quel plus vaffe 
champ de commerce ! Que de moyens nombreux 
ouverts aux Propriétaires pour échanger le fuperftu 
de leurs bleds , & pour les confoler , lorfque le bie;i 
général leur prefcrit de ne vendre que dans leur pays 
cette précieufe denrée. 

C’eft 
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G’eft peut-être parce qu’on a fenti toutes les 
prérogatives qui éroient attachées en France à la 
condition des Propriétaires , qu’on s’abftiept dans 
tous les Livres de réclamer en leur nom la libre ex- 
portation , & qu’on fait toujours ligner la Requête 
par l’utile Laboureur & le pauvre Cultivateur. 

Le Payfan , pofleffeur de quelques arpens , les cul- 
tive fans doure lui-même , mais les fruits qui en ré- 
fuirent fervent à la nourriture de fa famille; & la 
queftion de l’exportation ne l’intérelTe que foible- 
ment. 

* * * 

Quant aux grands Propriétaires & à leurs Fermier* 
qui employent des Laboureurs & des Cultivateurs 
tous ces hommes ne font que leurs domeftiques; ife 
font partie du Peuple qui vit du travail de fes maint 
& qui ne délire point que le prix des fublîftances 
foit agité par la liberté confiante de l’exportation. 
Demandez à cet homme qui conduit une charrue * 
demandez â cette horde de Moiffonneurs à qui l’on 
donne en argent la plus petite récompenfe poflible, 
s’ils délirent la cherté des fubliftances ; ils feroient 
bien étonnés, s’ils fçavoient lire, d’appercevoir que 
c’eft en leur nom qu’on la réclame; c’eft un grand 
abus que de faire fervir la compaffion pour le Peu- 
ple à fortifier les prérogatives des Propriétaires; c’eft 
prefque imiter l’art de ces animaux terribles, qui, 
fur les bords des fleuves de l’Alie, prennent la voix 
des enfans pour dévorer les hommes. 
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CHAPITRE XXVII. 

Sur les droits de la liberté , relativement à t exportation 
des Grains. î 

T J : \ < 

X-iES droits de- la liberté , dit-on, font aufli facrés 
que ceux de la propriété, & toute gêne les offenfe; 
pourquoi mettroit-on des bornes à Pinduftrie ? Pour- 
quoi ne pourroit-on pas convertir fon argçnt contre 
.du bled , & fon bled contre de l’argent ? On ne - 
iorce perfonne à ces échanges; on réclame feule- 
ment la liberté réciproque : cette liberté eft l’âme du 
commerce, & le commerce eft la fource des richeffes. 

Tous ces axiômes vulgaires , refpe&és par habitu- 
de, ne font pas moins fufceptibles de plufieurs dif- 
tin&ions. Il n’eft de liberté falutaire que celle qui 
ne contrarie pas le bien général. Je, yeux faire tout 
ce qui me plaît ; voilà le fouhait de l’homme ifolé. 

Je ne veux pas qu’un homme puifle faire ce qui me - 
bleffe; voilà le vœu de la Société., 

Les deux premiers hommes qui fe réunirent, firent 
par un pafte fecret le facrifice d’une portion de leur 
liberté : l’un d’eux, quoique plus fort, promit à l’au- 
tre de ne pas fe mettre devant fon foleil ; de ne pas 
jetter à la mer les fruits de leur chatte , quand il en 
auroit trop ; de ne pas l’empêcher de manger, lorf- 
qu’il n’auroit plus faim , dût-il être incommodé par 
l’odeur des viandes : l’autre , plus foible , promit de • , 
raraafler le gibier , de l’apprêter , d’arranger la ca- 
bane commune. 

'*'• 1 ■ . . . î 

• . • - ■ 



- Digitized by Google 





ET LE C O MM. DES G R À I N S. 

Ce code , d’abord bien (impie , devint plus com- 
pliqué à mefure que le nombre des hommes s’accrut; 
mais le principe général de leur union refta toujours 
lé même , & la fcience des loix confifte à fixer les de* 

' grés où la liberté individuelle blefte l’ordre public. 

Or de toutes les libertés , la plus dangereufe , 6c 
celle dont le fruit pour l’individu eft hors de toute 
proportion avec le dommage général , c’eft la liberté 
de vendre des grains aux Etrangers , quand la So- 
ciété peut courir rifque d’en manquer. Le (impie 
Agent de quelques Négocians étrangers , fera fortir 
en peu de tems pour plufieurs millions de bled ; un 
modique droit de commiffion fera fa récompenfe ; 
l’agitation dans les prix, un trouble dans la Société; 
un défordre général , en feront peut-être la fuite ; 
6c te refpeâ pour la volonté d’un feul fera le mal- 
heur de tous 

• Quelle bizarre conftitution , que celle qui tolére- 
roit un pareil excès ? La francbife d’une telle liber- 
- té t feroit une véritable violence. 

Mais £ quels étranges réfultats ne conduit pas 
l’abus des termes; ainfi fous le nom de liberté , l’on 
pourrait auffi permettre à l’homme robufte d’amé- 
liorer fon fort aux dépens du foible ; qu’on ne s’y 
méprenne point , ce rapprochement eft plus jufte 
qu’on ne penfe ; l’homme fort dans la Société , c’eft 
le Propriétaire , le foible c’eft L’Homme fans propriété. 

* Nous ne traitons ici que de la liberté & des droits du 
comoirce, ayant déjà ditcuté ceux des Propriétaires. 

Q .* 
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■ ' Si l’on y fait attention , Pon verra que la plupart > 
des loix prohibitives qu’on pourfuit au nom de la 
liberté > font prefque toujours la fauvegarde du paur 
vre contre le riche, St eu effet cela doit être. 

Plus un homme abonde en facultés d’une ou d’au- 
tre efpèce , plus il délire de les exercer fans obfta- 
de ; mais plus un homme en eft privé , plus il lut 
. convient que la puiffance des autres foit tempérée 
par des loix équitables ; telles font celles qui s’op- - 
pofent à la liberté confiante d’exporter les grains ; 
elles peuvent mettre quelques bornes aux volontés 
de l’homme riche St aux prérogatives de fa pro- 
priété ; mais elles protègent le pauvre St l’homme 
qui vit de fon travail , en prévenant la rareté de la 
denrée néceffaire à leur vie , en empêchant , autant 
qu’il efi pofiïble , les variations dans les prix dont 
ils font toujours la vi&ime. ’.r . 

Quelle force n’auroient pas fur les efprits ces con- 
sidérations raifonnables * fi elles pouvoient frapper 
le fouvenir par un de ces mots généraux auxquels > 
les hommes ont promis foi St hommage ; tels font 
ceux de liberté St propriété , les vérités qu’on peut 
y attacher auront toujours un grand avantage fur 
celles qui ont befoin d’être expliquées , quelqu’in- 
tére (Tantes qu’elles fuffent pour l’humanité. 

L’amour indéfini pour la liberté en économie po- 
litique , Sc la haine exceflive pour les prohibitions » 
remontent à l’enfance de l’homme; né dans la foi- 
bleffe , élevé dans l’obéiffance , frappé du long fpec- 
tacle de fa Servitude , ne pouvant tien fans la- vo- 
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lonté d’autrui , le nom de liberté dût enchanter Tes 
premières penfées , St celui de prohibition lui parut 
le bruit de Tes chaînes. Entraîné dans le monde , 
il dut y conferver les mêmes impreflions , tant que 
ton état ou Tes réflexions ne le tranfporterent pas 
au-delà de lui-même. Ce n’eft que bien tard, & 
quand on a réfléchi fur la Société St fur les difïé- 
rens rapports , qu’on apperçoit qu’il cft des libertés 
derrière tefquelles eft placé l’efclave de la multitu* 
de , 6c des prohibitions qui ne fervent qu’à lui mé- 
nager l’exercice de Tes facultés St de fes forces ; mais 
notre âme alors a pris fon habitude , St ces mots gé- 
néraux qui nous ont fi fouvent rendus heureux ou 
malheureux , dominent encor notre opinion , St affer- 
viffent nos fuffrages. 

•* '■ *.*’•*{** ' <. v * ’*^ • ' t 

■ * . . - • V. ' . >■ 

Objection. 

* ' *! * v •• l * *• ‘ : *v . . ‘f 

Mais l’on a dit encore , la liberté eft l’âme du 
commerce , il faut la refpetter jufques dans fes abus,' 
ou s’attendre à voir languir ee commerce qui eft la 
fource de toutes les richefTes. 

La liberté eft/prefque toujours fa vo râblé au com- 
merce , parce que la plupart des échanges étant uti- 
le s ou indifférens à la Société , les foumettre à des loix , 
ce feroit vouloir fuppléer , par le coup-d’ceil apathi- 
que de l’adminiftration , aux regards a&ifs St zélés de 
l*intérêt perfonnel ; ci feroit vouloir tracer aux Mar- 
chands une route qu’ils trouveront bien d’eux-mêmes ; 
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& dont le choix dépendant d’une multitude infinie 
de combinaifons*, ne peut jamais appartenir, au Lé- 
giflateur ; il doit mettre des barrières fur les bords, 
des précipices connus , mais laifTer enfuite chacun fe 
promener à fon gré dans l’enceinte commune. 

Il n’importe point à la Société , que les Proprié- 
taires d’argent occafionnent quelque mouvement paf- 
fager dans le prix des Marchandises de luxe & de 
commodités : ce font des enfans qui jouent avec 
leurs hochets , il faut les laifTer faire ; ce mouvement 
dans l’intérieur du Royaume n’intéreffe que les ri- 
ches , & ne porte que fur des jouiffances fuperflues. 

• L’intérêt des Marchands s’accordera pareillement 
avec l’intérêt de la Société dans la plupart des échan- 
gés qu’ils font avec l’Etranger ; s’ils achètent a bon 
marché au- dedans, ils ne négligeront rien potar ven- 
dre chpr au-dehors ; s’ils tâchent de vendre cher au- 
dedans , ils auront fait les mêmes efforts auparavant 
pour acheter à bon marché dans d’autres pays ; mais 
ce même intérêt les conduira pareillement à intro- 
duire en France plufieurs produirions de l’induftrie 
étrangère ; ce même intérêt les portera à ramaffer 
des bleds dans une Province de France , Sc à les ven- 
dre pour un million cent livres aux Nations voifines, 
plutôt que pour un million aux hâbitans d’une au- • 
tre partie du Royaume : cette conduite de leur part 
pourra contrarier les manufactures » la population , 
l’ordre public ; alors de pareils commerces feront 
très-nuifibles * & fi la liberté en eft l’âme , cette 

même liberté devient un mal. r . 

* » , * » - 
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■ - C’cft ainfi qu’il n’eft rien de complet ni d’ab- 
folu dans la plupart des principes ; la liberté , la 
propriété , le commerce , les hauts prix, l'argent, 
l’agriculture , Sctant d'autres mots de ralliement, aux- 
quels on veut foumettre toutes les combinaifons éco- 
nomiques , ont tous également befoin d’être conte- 
nus dans de juftes limites ; le bien & le mal , la 
vérité & l'erreur dépendent du dégré de fageffe ou 
d’exagération qu’on donne aux idées ; & comme un 
feul terme ne peut jamais exprimer ces modifications 
& ces nuances ; toutes les fois qu’on fe fait le dé- 
fenfeur d’un mot ou d’un principe exclufif , on court 
grand rifque de fe tromper & de paffer le but ; il 
faut laiffer cette maniéré aux hommes qui ayant le 
défir & le foupqon de la grandeur , fans en avoir la 
force ^veulent , fans fe fatiguer , tenir dans leurs 
mains les rênes du monde. , * 

' * 1 l •** - ' ■* k-n 1 fl 



CHAPITRE XXVIJI. 



Unt loi permanente pour défendre C exportation des 

N Grains feroit-elle convenable ? a 

ous avons examiné jufques à préfent les incon- ‘ 
véniens attachés i la liberté confiante d’exporter des 
grains , nous allons confidérer maintenant fi la prohi- 
bition continuelle (croit une loi fage. ! , 

• Si le bled pouvoir fe conferver fans de grands 
foins & de grandes dépeqfes, il y aurait peu d’ie- 
convéniens à laiffer amaffer cette denrée dans un 
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pays t comme on y garde de l’argent ; ce feroit Uné 
richeffe aulfi sûre , & cette abondance attirerOit ton* 
jours tôt ou tard une population proportionnée , & 
un accroiffement de travail & d’objets d’échange pour 
les Propriétaires ; mais le bled fe gâte allez promp- 
tement ; ainfi mettre obftacle à fa fortie , lorfqu’i! 
y a un fuperflu évident , indépendamment d’ure 
provifion de prudence pour l’année fuivante , c’eft 
empêcher de convertir un bien périffable dans un 
bien durable , qui eft l’argent. 

D’ailleurs , une grande abondance feroit bailler le 
le prix fenlîblement , & fi les Propriétaires ne pou- 
voient pas fe dédommager de cette baille , par la 
vente de ce même fuperflu , ils foufliriroient un grand 
dommage- -• . 

L’amas d’un fuperflu , entre les mains des Proprié- 
taires ,, diminue la force de leurs prétentions , com- 
me le retranchement de ce même fuperflu l’aug- 
mente ; mais ce n’eft pas dan* la même proportion , 
parce que la crainte de manquer du nécetlaire agit 
bien plus fur les confominateurs , que l’embarras d’un 
fuperflu fur les Propriétaires. 

Ainfi , fuppofons que quatre t millions de feptiers 
de bled fulfent la quantité de fuperflu néceffaire dans 
le Royaume de France , pour l’entretien du prix 
xaifonnable de vingt-quatre livres ; fi le quart de ce 
fuperflu étoit retranché , le prix pourroit monter à 
trente-fix livres , tandis que l’accroiflement de la mê- 
me quantité ne le feroit, peut-être bailler qu’à vingt. 

Quoi qu'il en foit , il faut prévenir , autant qu'il 
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eft poflible , l’excès du fuperflu ôt la baifle dans les 
prix qui en eft la fuite ; car la fommç des impôts 
& le prix de la main d’œuvre ne fe proportion- 
nant pas immédiatement à cette variation , les Pro- * 
priétaires effuient une diminutiqn dans leurs reve- 
nus ; & fi cette circonftance décourage momentané- 
ment la culture , une rareté peut fuivre l’abondance 
& il en réfulte des mouvemens extraordinaires dans 
les prix. 

On a fait connoître que les mêmes écarts feroient 
l’effet de la liberté confiante d’exporter des grains* 
mais ces deux propofitions ne pourront paraître une 
contradiction qu’aux perfonnes qui ne remarquent ja- 
mais dans les difcuffions que deux fyftêmes abfolus 
& pleinement contraires ; rien n’eft plus commode &c 
rien n’attache plus à celui qu’on a choifi , parce qu’on 
fait fervir à fa défenfe tous les défauts qu’on apperçoif 
dans \ autre ; mais prétendre prouver que la liberté 
• confiante d’exporter des grains eft le meilleur fyftê- 
me y en montrant que la prohibition confiante a des 
inconvemens , c eft vouloir démontrer que le blanc 
eft la plus agréable de toutes les couleurs , parce ’ * 

que le noir eft la plus trifte. 

R.ien n annonce plus 1 enfance des idées que cette 
maniéré. Les hommes ont dû féparer d’abord toutes 
, ,es v é«tés dans leur méditation , par des bornes frap- 
pantes ; mais à mefure que leur efprit s’eft perfec- 
tionné , qu’il eft devenu plus pénétrant & plus flexi- 
ble , les objets de leurs obfervations fe font multi- 
i pliés, & leur aptitude aies diftinguer s’eft augmen- '*■ 

vR ‘ / '■ * 
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tée; alors ils ont remarqué de grandes différences où 
ils n’avoient d’abord apperçu que de l’uniformité , & C 
des rapports où ils n’avoient vu que des contraftes ; 
* & c’eft pour exprimer ces nouvelles découvertes & 
non pour favorifer la foibleffe , que les expreffions 
mefurées fe font introduites. 

C’eft ainfi que dans la queftion des grains , on n’a 
difcuté pendant long-tems que la liberté ou la gêne 
abfolue ; il eft tems de chercher entre ces deux ex- 
trêmes quelques modifications raifonnables ; mais 
comme celles qu’on pourra choifir , s’appliqueront 
au commerce des grains en général , on a cru con- 
venable d’examiner auparavant la queftion de la li- 
. berté intérieure , & ce fera l’objet de la fécondé 
Partie de cet Ouvrage. » 





• * 
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SECONDE PARTIE. 

i * . 



Sur le Commerce des Grains dans 
rintèrieur du Royaume. 



CHAPITRE PREMIER. 

Avantages & inconvénient Je la liberté abfolue du / 
Commerce des Grains dans l'intérieur du Royaume. 

U«’ Province a du fuperfîu ; une autre eft dans 
la difette ; il n’eft rien de plus conforme à la jufti- 
"fce &c aux principes de Société , que de permettre à 
céi deux Provinces de s’entr’aider mutuellement; l’u- 
ne , en recevant un fecours qui lui eft néceftaire ; 
l’autre , en échangeant un fuperfîu qui lui feroit inu- 
tile , contre les biens dont elle eft privée. Les Agens 
naturels de ces fortes d’échange , ce font les Mar- 
chands , parce qu’ils en font une étude continuelle , 
qu’ils ont des capitaux libres pour les exécuter promp- 
tement , & qu’à l’aide de cet argent , & de leur 
aftive intelligence , ils établiflent bientôt le niveau 
dont ce commerce eft fufceptible. 

Mais le Marchand a deux qualités ; fous l’une , il 
eft l’Agent utile dont nous venons.de parler ; fous 
l’au'.re , il n’eft qu’un. Propriétaire d’argent ou de 

* ?R i . .. 
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crédit, qui cherche à faire valoir ces avantages d’une 
maniéré, quelconque. 

Quand il y a une grande diftance entre les prix 
du bled dans difféiens endroits du Royaume , le Mar- 
chand commence par s’affurer de ce bénéfice en 
tranfportant de la Province abondante dans celle 
où il y a difette ; mais lorfque le niveau eft établi , 
ou lorfque les dil'proportions ne font pas fuffifantes 
pour exciter fa fpéculation , il veut agir encore , & 
faire mouvoit fon capital pour l’augmenter ; alors 
il acheté pour revendre avec profit dans un autre mo- 
ment, foit fur le lieu même , foit ailleurs. - . 

S’il fait ces achats avec modération & lorfque les 
prix font bas , il eft encore utile ; car s’il fpécule 
à la fin de l’Automne , époque de la plus, grande 
abondance , pour revendre vers le milieu du Printems, 
époque ordinaire des renchériffemens , il prévient 
une trop grande inégalité dans les prix de l’année ; 
puifqu’il les foutient , au commencement , par fes 
achats , &t les modéré à la fin par fes ventes. 

Enfin , s’il acheté dans une année très-fertile, avec 
le deflein de garder jufques à la fui vante , il 'rend 
; encore fervice à la Société ; puifqu’il prévient une 
baille trop fenfible , & fait fervir fes capitaux à con-, 
ferver dans le Royaume une denrée précieufe. 

Les Marchands font donc utiles toutes les fois qu’ils 
tranfportent des bleds d’un lieu dans un autre , & 
toutes les fois aufli qu’ils achètent pour revendre , 
fïït-Ce fur le lieu même ; pourvu qu’il ne fafîent leurs 
achats qu’à l’époque & dans les années où les prix 
font bas. 
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Mais comme l’intérêt général n’eft jamais défendu 
que par la loi contre l’intérêt perfonnel , les Mar- 
chands , abandonnés à une liberté parfaite , ne s’en 
tiendront point aux fpéculations dont nous venons 
d’indiquer l’utilité ; & lors même que le prix des 
bleds feroit à un taux raifonnable , tel enfin qu’une 
hauffe feroit nuifible à l’harmonie générale , ils ache-, 
teront également , St les prix renchériront. 

' Pourquoi, dira-t-on ? Tant que l’exportation n’eft 
pas permife, comment l’intervention des Ma-chands 
pourroit-elle haufler les prix ? Cette intervention 
diminuera-t-elle la quantité de la denrée ? augmen- 
terai elle les befoins ? 

Non , fans doute ; tant que l’exportation n’eft pas 
permife , la quantité des bleds répandue dans le 
Royaume n’eft point diminuée , foit que ces bleds 
relient entre les mains de$ Propriéiaires & des Fer- 
miers , foit que cettedenrée paffe dans celles des 
Marchands ; mais plus il intervient d’Agens fuccef- 
fifs entre les Propriétaires & les Confommateurs* 
plus le prix de la denrée renchérit pour ces der- 
niers ; puifque le prix eft néceflairement augmenté 
de tout le profit que peuvent faire ces mêmes Agens. 

L’étendue de ces profits dépendra de l’habileté 
des Spéculateurs , de la rareté plus ou moins géné- 
rale de la denrée , de la rapidité plus ou moins 
grande de la concurrence , de la force de l’efprit 
d’imitation ; toutes ces circonftances font trop va- 
gues & trop incertaines pour les réduire en chiffres ; 
mais , pour n’effuyer aucune conteftation , je m’en 
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tiens , à cet égard , à une propofition finiple ; c’eft 
qu’au moment où les bleds font parvenus à un prix 
raifonnable , l’intervention des Marchands , comme 
(impies Spéculateurs , eft toujours nuifible & dan- 
gereufe » quel que foit le renchériffement occafionne 
par leurs bénéfices. 

J’obferverai cependant encore , que plus les Spé- 
culateurs croyent à la rareté du bled , plus ils peu- 
vent être hardis dans leurs entreprifes ; parce qu’en 
fe rendant maîtres d’une denrée de néceffité abfolue, 
leur force augmente avec la difette ; & fouvent la 
feule inquiétude qu’infpirent leurs achats occafionne 
la hauffe qu’ils défirent. 

De telles opérations , de la part des Marchands , 
font très-fâcheufes ; puifqu’elles hauffent les prix 
pour leur feul intérêt , au rifque de troubler l’or- 
dre public , & au grand détriment du Peuple , qui 
fouffre toujours , ainfi que nous l’avons montré » des 
renchériffemens & des révolutions dans les prix. 

Mais ce n’eft pas uniquement en raifon de leurs 
profits naturels , que les Marchands renchérirent 
les bleds ; leur intervention dans ce commerce hauf- 
fe encore les prix , par des confidérations plus effen- 
tielles que je vais développer. 
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C H A P I T R E I I. 

Influtncede üinitrvtntion des Marchands fur r opinion 9 
& de C opinion fur les prix. . 

Il ferait infiniment difficile au Gouvernement de 
France de connoitre la quantité de bleds qui exifte 
dans le Royaume , St l’étendue des befoins ; ce 
même calcul ferait impoflible pour des Particuliers ; 
les Vendeurs St les Acheteurs ne l’entreprennent 
point ; ils n’y penfent pas même. 

Ce n’eft donc que par l’effet d’un opinion publi- 
* que , vague & peu déterminée , que le Peuple eft 
inquiet ou tranquille fur la provifion de grains répan* 
due dans le Royaume , Sc cette opinion eft le fruit de 
l’imagination autant que de la raifon. 

Que des Négocians accaparent le bled difperfé 
dans différens lieux , St qu’ils le concentrent dans un 
feul , la quantité exiftanre parait diminuée ; la crain- 
te d’en manquer augmente ; quelques propos répan- 
dus , quelques Acheteurs fimulés qui montrent de 
l’empreflement , St beaucoup d’autres moyens , peu- 
vent exciter l’inquiétude St produire des révolutions 
dans les prix que l’efprit d’imitation fortifie. 

Ces fortes de mouvemens font fort connus dans 
tous les genres de commerce , St fur-tout dans ceux 
• d’une grande étendue » car il eft alors impoflible 
de fuivre les rapports entre les befoins St les quan- 
tités , entre l’intérêt des Vendeurs Sc celui des Ache- - 
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teurs ; tel eft le négoce des grains & celui des 
fonds publics : c’eft fur de pareils commerces que 
l’imagination a plus de prife ; fon empire s’accroît 
dans l’obfcurité , les opinions lui obéiffent toutes 
les fois que la raifon ne fuffit pas pour les diriger ; 

& comme l’habitude de traiter avec les hommes t 
inflruit de fon pouvoir , & enfeigne à s’en fervir , 
les Marchands doivent néceftairement répandre la 
crainte ou l’efpérance avec plus dè facilité , que les 
Habitans des campagnes ; & fous ce point de vue , 
leur intervention entre les Propriétaires de grains &c 
les Confommateurs , devient dans plufieurs circonf- 
tances un nouveau moyen d’élever le prix de cette 
denrée. « 



« • , ' ' • A 

CHAPITRE III. 

L'intervention des Marchands renchérit les Bleds , en 
diminuant le nombre des Vendeurs avec Ufquels *■ 
les Confommateurs ont à traiter. Faujfe idée qu'on 
fe fait de la concurrence. 

TT : ' • -V * 

VJ N prix fe forme non-feulement en raifon de la 
fomme des objets à vendre , mais aulfi en raifon du 
nombre des Vendeurs ; c’eft-à-dire , qu’à quantités 
égales le prix fe foutiendra mieux , fi les marchan- 
dées font divifées entre peu de Vendeurs que fi . 
elles font entre les mains d’un grand nombre : cette 
vérité eft fenfible j moins il y a de Vendeurs } plus 
. * . ils 



* 
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ils peuvent s’entendre 8c former alliance contre les 
Acheteurs. « 

Or l’intervention des Marchands dans le commer- 
ce des grains , diminue le nombre des Vendeurs avec 
lefquels les Confommateurs ont à traiter. 

Cette propofition patoîtra peut-être extraordinai- 
re ; car les Partifans de la liberté , illimitée , font 
un raifonnement t<Jut contraire. Plus il y a de liberté , 
difent-ils , plus il y a de Marchands ; plus il y a de 
Marchands , plus il y a de concurrence ; plus il y a 
de concurrence , plus les excès dans les prix font 
prévenus. 

Examinons laquelle de ces deux popofitions eft 
la plus jufte. 

Si l’intervention des Marchands diminue le nonl- 
bre des Vendeurs avec lefquels les Cofommateurs 
ont à traiter , cette intervention diminuera certaine- 
ment la concurrence fa^eble à ces derniers. Or il eft 
clair que tel eft l’effet immanquable de l'intervention 
des Marchands dans ce commerce. 

Tâchons de rendre cette vérité fenfible. 

Sans l’intervention des Marchands , le nombre des 
perfonnes qui vendroient des bleds aux Confomma- 
teurs , feroit égal au nombre des Propriétaires ou 
des Fermiers , & chacun de ces Propriétaires ne 
pourroit vendre annuellement qu’une quantité égal? 
à fon revenu. . 

* Mais les Marchands n’operent point avec leurs re- 
venus , c’eft avec leurs capitaux , fouvent plus que 
doublés par leur crédit j ainfi 3 lorfqu’ils intervient 

S 




jj8 Sur ia Législation 

nent dans le commerce des bleds , chacun d’eux prend , 
Suivant fa force , la place d’un nombre confidéra.* 
.ble de Propriétaires; & alors un Marchand devient 
Seul Vendeur ( vis-à vis de la malle des Conlomma- 
teurs ) d’une quantité de bleds qui , fans fon inter- 
vention , auroit peut-être été débitée par deux ou 
trois cents Propriétaires. ' . . - , 

Suppofons , en effet , que ce foit un millio'» que 
ce Négociant veuille employer en bleds , partie avec 
Ses capitaux, partie avec le fecours de fon crédit ; 
ce million lui fuffira peut-être pour acheter te revenu 
en bled d’une étendue de terres valant vingt à tren- 
te millions de capital , & qui pçurroit fort bien être 
divifée entre quatre ou cinq cents Propriétaires ou 
-Fermiers : ainfi l’intervention des Marchands dimi- 
nue nécessairement la concurrence favorable aux 

i * 

« Confommateurs , puifqu’elle diminue le nombre des 
Vendeurs avec lefquels ^ Consommateurs ont à 
traiter. v , 

D’où vient donc qu’on impute fauffement à l’in- 
tervention des Marchands un effet tout contraire ? 
Pourquoi penfe-t-on en l’excitant fomenter une con- 
currence utile aux Consommateurs ? Je ne le com- 
( prends pas , & je ne puis l’attribuer qu’à une équi- 
voque facile dans des matières auffi abftraites ; l’on 
a vu en général que plus il interviendroit d’Agens 
dans le commerce des bleds , plus il y auroit de ven- 
tes , ÔC par conséquent de Vendeurs. Propofition fort 
jufte ; car il y aura d’abord les Propriétaires ou les 

Fermiers qui vendront aux Négociant » puis les Né- 

• . • 
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goeians qui vendront aux Blatiers , puis les Blatiers qui 
débiteront aux Confommateurs , & toutes ces opéra- 
tions augmenteront dans la Société le nombre des 
ventes & des Vendeurs. i 

Mais que fait aux Confommateurs le nombre des 
Vendeurs qui ont précédé ceux avec lefquels ils ont 
à traiter ! ce nombre a renchéri la denrée de tous 
les profits obtenus par ces Agens fucceflifs : tout ce 
qui intéreffe les confommateurs , c’eft que le nom- 
bre des perfonnes avec lesquelles ils ont à traiter foit 
confîdérable > afin de profiter de leur concurrence. 

Or c’eft précifément le nombre de ces Vendeurs qui 
eft diminué par l’intervention des Marchands , ainû 
que nous Pavons démontré.,- 
Qu’importe aux Habitans de Paris que les bleds 
apporté* à la Halle ayent été vendus ou revendus 
dix fois en Beauce , en Picardie & dans l’Ifle de 
France 1 cette fucceffion d’ Agens renchérit le prix 
de la denrée , & nuit aux Parifiens ; mais ce qui 
leur feroît utile , c’eft qu’au moment où l’on traitera 
de ces bleds avec eux , les quantités fuflent divifées 
enrre un grand nombre de Vendeurs , afin que le" 
prix fût modéré par cette concurrence. - 

Reprenons donc le raifonnement qu’on fait fims 
ceffe fur ce fujet , pour en faire fentir l’illufion. 

Plus il y a de liberté , plus il y a de Marchands^ 
•—oui. -'T . . 

• s . 

Plus il y a de Marchands plus il y a de ventes 
&t de Vendeurs , — oui. ’ t 

Plus il y a de Vendeurs , plus il s’enfuit unecofi- . 
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currence favorable aux Confommateurs , — non. f 

Car ce n’eft que la partie des ventes & des Ven- 
deurs , nuifible aux Confommateurs , qui eft augmen- 
tée par l’effet de la grande liberté ; mais le nombre 
des Vendeurs favorables par leur concurrence aux 
intérêts des Confommateurs , eft réellement dimi- 
nué par l’intervention des Marchands. 

Dira-t-on peut-être que puifqu’on ne peut pas dé- 
fendre aux Marchands d’intervenir entre les Proprié- 
taires & les Confommateurs , il eft à fouhaiter qu’il 
y en ait beaucoup , afin qu’au moment où ces Mar- 
chands voudront vendre , leur concurrence foit fa- 
vorable aux Confommateurs ? 

Cette propofition eft vraie pour les bleds , & pour 
toutes les marchandées qui viennent du dehors ; par- 
ce que les marchandifes étrangères ne pouvant être 
apportées & vendues en France que par les Négo- 
cians , plus il y en a , plus leur concurrence eft 
favorable aux Acheteurs. 

Cette propofition eft encore vraie à l’égard des 
bleds nationaux qu’on tranfporte d’une Province dans 
une autre ; parce que ces bleds tranfportés dans la 
Province qui ne les a pas produits , y font comme 
des bleds étrangers , c’eft-à-dire , que fans le con- 
cours des Marchands , ces bleds n’y auroient pas 
été tranfportés : alors plus cette quantité de bleds eft 
divifée entre un grand nombre de Vendeurs, plus 
il en réfulte une concurrence favorable aux Confom- 
mateurs. Mais toutes les fois que les Négociât» in* 
«gr viennent dans le commerce des bleds, foit pour 
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les revendre fur le lieu , foit pour les tranfporter 
dans une ville voifine , comme auroient fait fans eux 
les Propriétaires de ces mêmes bleds ou leurs Fer- 
miers ; il eft certain que chaque Marchand diminue 
la concurrence favorable aux Acheteurs , puifque 
chacun de ces Marchands a pris vraifemblablement 
la place de plulieurs Propriétaires. 

Dans un pareil commerce , la multitude des Mar- 
chands n’eft utile qu’aux Propriétaires , parce que , 
vis-à-vis de ces Propriétaires ou de leurs Fermiers f 
les Marchands ne font qu’acheteurs , ainfi leur con- 
currence eft utile à. ceux qui ont à vendre. Mais alors 
cette concurrence contrarie encore l’intérêt des 
Confommateurs ; car plus les Marchands par leur 
sombre & leur rivalité ont élevé le prix de la den- 
rée entre les mains des Propriétaires , plus ils ont à 
demander aux Confommateurs en leur revendant 
cette même denrée. 

On voit, par ces diverfes diftinftions qu’on a peine 
à rendre fenfibles , & qui cependant font infiniment 
importantes -, à quel point les vérités économiques 
ont befoin d’être étudiées avec précifton. On veut 
en faire la fciençe des généralités ; & , s’il m’eft per- 
mis de le dire , c’eft plutôt l’art de l’équilibre. Dans 
le plus grand nombre des proportions , l’avantage 
& l’inconvénient , l’utilité & l’abus , s’entremêlent 
ou fe touchent j il faut chercher fans celle le fil qui 
les féparc, 
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CHAPITRE IV. 

V intervention des Marchands contribue an renchcrif- 
fement des prix , en augmentant La puijfance na- 
turelle des Vendeurs de bleds fur les Confommateurs, 

» , . 

Lhs rapports , entre le befoin de vendre & le 
befoin d’acheter , font une des principales circonf- 
tances , qui compofent le prix de toute efpèce de 
marchandées. Ces deux befoins font fort inégaux , 
quand il eft queftion de bleds , ainfi que nous avons 
eu occafion de le développer. Mais l’inégalité natu- 
relle de puiffance entre les Vendeurs & les Confom- 
mateurs eft fort augmentée , lorfque les Négocians 
prennent la place des Propriétaires ou des Fermiers, 

& fe rendent maîtres de la denrée. 

Pour en expliquer les motifs , il eft important de 
faire connoître les diverfes gradations par lefquelles 
l’empire des Vendeurs de bleds augmente ou di- 
minue. 

Dans une Société , où les biens de toute efpèce 
ne feroient pas encore accumulés par l’effet du tems, . 
ou d’une induftrie aftive , le Propriétaire des den- 
rée de néceffité ne pourroit fatisfaire fes goûts , 
qu’en nourriffant des Ouvriers qui travailleroient 
pour lui ; alors la diftribution , ou la vente des fub- 
fiftances , feroit étroitement liée à la volonté de 
jouir , & en deviendroit une condition néceffaire. 
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Mais lorfque dans cette même Société , il s’eft 
amaffé non-feulement mille objets différens de luxe 
& de commodité, mais encore une fomme immenfe 
de métaux monnoyés , avec lefquels on peut acqué- 
rir tous ces biens , il en réfulte que , Iorfqu’un Pro- 
priétaire de bleds fe trouve en même tems Proprié- 
taire d’argent , il peut remplir une grande partie de 
fes defirs , fans être obligé de vendre les fubfiftances 
dont il eft maître ; & c’eft ainfi que la richefle des 
Fermiers contribue à foutenir le prix des grains. 

Cependant comme le plus grand nombre de ces 
Fermiers , ainfi que des grands & petits Propriétai- 
res , ne théfaurifent pas , & que ceux même qu’on 
appelle riches n’ont : communément qu’une épargne 
modique ou paffagere , lorfque , par l’intervention 
des Négocians , les bleds partent dans les mains de 
la partie de la Nation qui difpofe de la plus grande 
quantité d’argent, Sc qui joint à cette richeffe une 
valeur idéale équivalente en pouvoir qu’on appelle 
crédit, il s’élève tout-à-coup , vis-à-vis des Confora- 
mateurs , une forte de contraélans qui ont une force 
nouvelle jufques alors inconnue. Ceux-là ne vou- 
dront pas, comme les Propriétaires ou les Fermiers, 
pour dépenfer , ou pour acquitter des impôts , puif- 
que les bleds dans les magafins des Négocians ne 
repréfentent plus un revenu , mais un capital qu’ils 
peuvent garder comme leur argent , ou comme 
toute marchandife quelconque , aufli long-tems que 
leur intérêt ou une fpéculation bien ou mal com- 
binée les y engage, 

) ,r 
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Concluons des obfervations contenues dans ce 
Chapitre & les précédens , que l’intervention des 
Marchands renchérit néceflairement le prix des grains ; 
d’abord en raifon du profit équitable qui appartient 
à tout Agent de commerce , mais encore parce que 
cette intervention agite l’opinion , diminue la con- 
currence utile aux Confommateurs, & augmente la 
force naturelle des Vendeurs de bleds fur ces mêmes 
confommateurs* 



CHAPITRE V. . 

Quel efl Üabus que les Marchands peuvent faire de 
leur force dans le Commerce intérieur des Grains . 

I 

L E S Marchands de bleds n’abuferont jamais fed- 
Eblement de la liberté intérieure , dira-t-on peut- 
être ; d’ailleurs , puifqu’ils font utiles , ainfi que nous 
en fommes convenus nous-mêmes, pour tranfporrer 
des grains d’un lieu dans un autre , ou pour ache* 
ter dans le tems des bas prix avec defTein de gar- 
der ; il faut prendre l’avantage avec l’inconvénient 
& l’utilité avec l’abus. 

Nous obferverons d’abord qu’il ne faut jamais 
prendre l’avantage avec l’abus , qu’autant qu’on ne 
peut pas féparer l’un de l’autre. 

Nous examinerons à la fin de cet Ouvrage fi cette 
réparation eft poffible dans le commerce des grains, 

& nous nous bornerons ici à faire appercevoir que 

; les 

• j • 
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les àbus , dont la liberté intérieure eft fufceptjble , 
peuvent s’étendre infiniment loin. • * - } 

On contredit communément cette opinion , en 
foutenant que les fpéculations ne peuvent jamais 
avoir une grande influence fur les prix ; la mafle des 
bleds qui circule dans le Royaume étant un objet 
immenfe flans lequel la force des Marchands fe perd 
ou devient infenfible. 

Je conviens, en effet, qu’au commencement d’une - 
nouvelle récolte ordinaire il y a pour plus d’un mil- , 
liard de grains en France ; * & qu’alors les manœu- 
vres des Marchands , abandonnées à la plus grande * 
liberté , ne pourroient mouvoir l’opinion que bien 
foiblement , car les moyens des Spéculateurs ne font 
pas proportionnés à la fomme des bleds amalfés de < 
toutes parts dans les granges &C dans les greniers; ’ 
mais tout varie à cet égard , à mefure que la con- 
fommation a diminué les provifions ; &£ vers la fin de 
l’année , le bled néceflaire à la fubfiftance de tous 
les Habitans du Royaume n’eft plus qu’un petit ob- 
jet, comparé à deux milliards d’argent monnoyé qui 
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* Nous avons compté qu’il falloit deux feptiers de bleds * 
par perfonne, & qu’il y avoit vingt-quatre millions d’hom- 
mes en France ; ainfi il faut environ quarante-huit millions 
de feptiers pour l’approvifionnement annuel de la France , 
qui à vingt livres le feptier feulement ( vu lajgrande quan- ' 
tité de petits grains qui compofent cette maffe ) font neuf > 
cents foixante millions ; à quoi joignant la valeur des bleds 

3 ui relient de l’année précédente , on voit qu’il y a plus 
'un milliard de bled au commencement d’une récolte, fans 
compter la portion deftiné» aux femenew. 

i' v. . .. ' • } r ' 
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circulent en France ; & à l’étendue du crédit qui 
augmente encore les moyens des Spéculateurs. La 
fubfiftance en bled néceflaire à cinq cents mille hom. 
mes pendant quinze jours ne vaut qu’un million. * 

Or , combien de millions ne font pas au pouvoir 
des hommes de commerce ou de finance ! Ce n’eft 
pas tout, les facilités, dans les échanges Se fo'nt tel. 
lement multipliées par l’habitude & l’efprit d’inté- 
rêt , qu’on pourroit faire un tel accaparement fans 
détourner fes capitaux d’aucun autre emploi. 

Qu’on ait affez de crédit feulement pour obtenir 
cent mille francs fur fes engagemens ; qu’on diftri- 
bue enfuite cette fomme par forme d’arrhe , entre 
les mains des Propriétaires de bleds : on pourra fe 
rendre maître pendant quelque tems d’une valeur 
en denrée dix fois plus grande. 

Enfin , l’on ne doit point perdre de vue , que , 
dans certaines circonftances , les accaparemens 
de bled participent momentanément aux inconvé- . 
niens de l’exportation , en voilant ce fuperflu pré- 
cieux qui modéré le pouvoir des V endeurs fur les 





* A raifon de deux feptiers de bleds chaque année par 
perfonne , il faut un douzième de feptier tous les quinze 
fours; lequel douzième vaut quarante fols, à radon de 
vinet- quatre livres pour le feptier ; ce qui fait , pour cinq 
cenTs mille hommes, un million ; Sc cette meme fomme .em- 
ployée dans les grains de moindre valeur dont fe nournUent 
les pauvres Habitans des campagnes , repréfenteroit la nour- 
riture de plus de fix cents mille perfonnes pendant ce 
même intervalle. 
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Confommateurs , & calme l’inquiétude de ces der- ' 
niers par l’empreffement des autres. 

D’après ces diverfes obfervations , chacun décou- 
vrira facilement , & ce qu’on peut faire dans le com- 
merce des bleds avec des moyens médiocres , & 

1 l’étendue de ces moyens en France » & la prodi- 
giéufe influence que doivent avoir des enlevemens 
vers la fin d’une récolte, ou dans une année médio- 
cre , la force du Propriétaire de bled contre celui' 
qui en à befoin pour vivre eft tellement grande ^ 
qu’il eft difficile de fe faire une idée jufte , des abus 
qui pourroient naître d’une liberté illimitée dans l’in- ‘ 
térieur dü Royaume lors même que l’exportation fe* 
roir défendue. 

Que les inconvéniens attachés à une pareille li- 
berté foient inconnus à prefque tous les pays de 
l’Europe , cela doit être. Quelques-uns n’ont pas le 
dixiéme de la population de la France -, proportion 
gardée de l’étendue ; les autres ont très-peu d’ar- * 
gent , & le petit nombre de Négocians qui en dif- 
pofent ir’auroient pas la hardieffe d’accaparer des 
grains dans les tems de rareté ; car dans tous les 
pays où le Peuple eft effentiellement Soldat , les 
Gouvernemens arbitraires ne livreraient jamais un 
moment fa fubfiftancei aux hafards des fpéculations . 
mercantilles. Il eft donc des pays où l’on n’a ja* ‘ 
mais fait de loix contre la liberté du commerce des 
grains , parce que perfonne n’a jamais été tenté *■> . 
d’en abufer , ou fi quelqu’un l’a fait , l’autorité lui 
en a d’abord impofé. 
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Le Royaume de l’Europe qui a le plus de rapporf 
avec la France en fait de commerce & d’induftrie,, 
c’eft l’Angleterre ; nous avons déjà eu occasion d’en 
parler , &c nous traiterons féparément de fes loix 
fur les grains. 

On cite encore fouvent la Hollande , parce que pro- 
portion gardée de fon étendue , c’eft la contrée de 
l’Europe la plus riche , la plus peuplée , & celle où le 
trafic des grains a le plus de liberté. Mais en conve- 
nant de ces circonftances , je vois en même tems 
un très-petit pays, entouré de mers , & coupé de 
canaux qui rendent la circulation très-facile un 
pays qui ne contient qu’un million d’Habitans , & 
où le bas intérêt de l’argent attire les bleds de Po- 
logne & du Nord comme gages & par entrepôt ; 
je vois enfin un Etat où l’efprit de commerce & 
d’intérêt , généralement répandu , a introduit dans 
les marchés l’art de, la défenfe avec celui de l’attaque ; 
où la conftitution républicaine donne de la force au 
Peuple , force augmentée encore par une difpofition 
générale à l’économie qui rend les provifions en 
grains & les réferves en argent plus communes ; je 
vois enfin un cara&ere national , froid , grave ÔC 
s circonfpeél , qui ne reçoit & ne communique que 
des impreftions lentes & mefurées. 

Je concevrai donc facilement qu’au milieu de pa- 
reilles circonftances la liberté du commerce des grains 
n’entraîne aucun inconvénient. 

Mais qu’on jette enfuite un regard fur la France , 
en y voit vingt-quatre millions d’hommes ( dont la 
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plus gande partie ne vivent que de pain , ) repan- .• 
dus fur un terrein profond que la mer ne borde qu’en 
partie , où les communications intérieures ne font en- . 
core facilitées qu’imparfaitement , où mille produc- 
tions différentes font demandées à la terre , oùdéux 
milliards ( près de la moitié de l’argent monnoyé de 
l’Europe ) circulent , & où il régné en même tems 
une grande facilité de crédit ; un pays enfin où toutes 
les impreffions font grandes & rapides , parce que 
le caraftère diftinétif de la Nation , c’eft la fenftbi- '. 
lité du moment qui s’oppofe à la prévoyance de 
l’avenir , la douceur & la flexibilité des mœurs 
qui produifent l’efprit d’imitation, & la vivacité de , 
l’âffle qui entraîne l’exagération. 

On fent combien une telle Nation , dans un tel 
Pays,eft différente de toutes les autres, ,&£ combien 
il eft natürel que la liberté illimitée d’y fpéculer fur . 
les fubfiftances ,»y foit plus fufceptible qu’ailleurs , 
d’inconvéniens & d’abus. 

L’on ne manquera jamais d’en faire l’expérience 
dans les années médiocres, ou dépourvues de vieux • 
bleds. Je dirai plus ; dans les tems même les plus 
favorables , la liberté illimitée permife par la loi ne 
pourra jamais fubfîfter que d’une maniéré abftraite, ; 
c’eft- à-dire , qu’autant que l’opinion , combattant 
contre elle, empêchera d’en faire ufage au gré de 
fon intérêt. Sans ce frein falutaire , on., éprouveroit 
combien il eft dangereux d’exciter tous les Citoyens 
au commerce des bleds ; on verroit quels fmguliers 
mouvemens dans les prix feroient l'effet de cette li- 
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■ berté illimitée , fi l’on pouvoit s’y livrer avec con- 
fiance ; fi tous les hommes riches 6 c aCtifs que la 1 
France raflfemble , pouvoient obéir tranquillement à 
leur cupidité , fans craindre ni le mépris public , ni 
les mouvemens populaires , ni la foibleffe de la loi 1 
appellée à défendre l’intérêt particulier contre l’inté- 
rêf de tous. 

Mais c’eft en vain que la loi encouragerait à un 
trafic fur lequel l’opinion jetteroit du mépris ; il n’y 
auroit jamais alors qu’une clafle d’hommes qui s’y 
livreroit : car l’opinion publique eft plus forte & plus 
éclairée que la loi ; elle eft plus forte , parce quelle 
eft préfente par- tout, quelle exerce fon empire dans 
la Société 5c jufqu’au fein des familles ; elle eft plus 
éclairée , parce que fi la loi peut être l’ouvrage d'un 
feul homme qui fe tromperait , l’opinion eft le ré- 
fultat des penlées des Nations 6c des fiecles. Cette 
fupériorité de l’opinion publique } eft fur-tout fenfi- 
ble dans un Etat monarchique , parce que les Mem- 
bres de la Société n’y ayant point de part à la 
combinaifon des loix , ils portent toute leur force 
vers l’opinion ; ils en font comme le repréfentant de 
leurs vœux 8c de leurs penfées ; 8c ils lui élevent 
un tribunal qu’on eft contraint de refpeéter , quoi- 
qu'il n’ait ni Soldats ni Maréchauffée ; mais parce 
qu’il difpofe en Souverain des deux grands refforts 
de la Société perfectionnée , la confidération 6c le 
mépris. 

Et qu’on ne croye point que ce foit un fenti- 
timent vague 6c inconfidéré que la haine populaire 
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pour les hommes , qui , dans certaines circonstances 
exercent le commerce des grains ; de tout tems on 
a donné le nom de Monopoleur à ceux qui abufoient 
de la liberté dans ce genre de trafic ; je fçais qu’on 
dit aujourd’hui que monopole ne fignifie rien , qu’il 
n’en exifte point, qu’il ne peut pas même y en avoir 
parce que monopole vient d’un mot grec qui fignifie 
feul vendeur y & qu’il n’eft pas poffible qu’on le Toit 
jamais dans un commerce auffi étendu que celui des 
grains. { *:a * 

Que monopole vienne d’un mot grec qui fignifie 
feul vendeur j’y confens ; monologue qui fignifie feul 
parleur , en vient auffi ; mais il y a des monolo- 
gues & des mohopoles , non qu’il y ait jamais un * ' ■ 
feul parleur ou un feul marchand dans le monde , 
mais parce qu’il n’y en a qu’un dans yn tel endroit , ' 
dans un tel moment ; l’étymologie d’un mot ne fuffit pas 
pour détruire l’idée qu’on y attache , parce que les ^ î 
; hommes ont pu l’étendre ou s’en écarter. * 

Il me fuffira donc de juftifier le fentiinent popu- 
laire ; le nom de monopoleur n’eft prefque jamais 
prononcé dans les tems d’abondance 6 c du bas prix 
des bleds , quoiqu’il y ait peut-être alors plus de 
fpéculateurs fur cette denrée que dans les tems de • 
rareté ; le Peuple content d’acheter du pain à un 
prix modéré , ne s’occupe pas du renchériffemene 
que l’intervention , des Marchands a pu produire ; 
mais lorfque des récoltes médiocres élevent déjà le 
cours des bleds , toutes les fpéculations qui tendent 
à les renchérir encore , frappent l’efprit du Peuple 
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& excitent Ton indignation ; il donne alors à ces 
entreprifes le nom de monopole , &c il ne voit 
qu’avec un fentiment de haine , les hommes qui fe 
fervent de leur prévoyance , de leur argent &c de 
leur adreffe , pour appefantir fur lui le joug des ci«- 
confiances. i . ' 

Si l’air eût été fufceptible d’un partage inégal com- 
me les fubfiftances , on auroit fait , fans doute , une 
grande eftime des hommes qui , par. des tubes ou 
des conducteurs habilement compofés, auroient trou- 
vé le moyen de faire pafter cet air avec rapidité 
dans les lieux qui en auroient manqué ; mais l’on 
eût regardé comme des fléaux de la Société ceux 
qui , par l’invention & l’ufage de quelques pompes 
pneumatiques , auroient raréfié l’air dans un ^endroit 
,pour le condepfer dans un autre , & qui auroient 
ainfi troublé le bonheur général , pour leur pro- 
pre intérêt ou leur feule convenance. 

Ici , l’application fe préfente d’elle-même , & c’eft 
aux Chefs de l’Ëtat à difiinguer ces deux clafles 
d’hoinmes , qui fe confondent également fous le 
nom de Négocians ; les uns , Citoyens bienfaifans , 
tranfportent des bleds d’un lieu d’abondance dans 
un. lieu de difette ; les autres, Spéculateurs dange- 
reux , raflemblent & gardent cette denrée pour pro- 
fiter de la cherté y après l’avoir entretenue & peut- 
être excitée. ; . * * 

C’eft ce genre d’opérations que la loi doit tâcher 
de prévenir, quand les bleds font parvenus à un prix 
jaifonnable , ôc c’eft contre çe monopole que le 

, ' ' <■ y-, v -• Peuple 
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Peuple ne manque jamais de s’élever. 

Cette indignation , une fois excitée par des fpécu- 
lations contraires à l’intérêt national , fe perpétue 
dans l’opinion publique ; d’un fentiment raifonnable 
naît enfuite un fentiment injufte , tel que celui qui 
jette de l’opprobre fur le commerce des grains en 
général , tandis que ce commerce eft fouvent utile 
à la Société ; mais comment exiger des paffions & 
des préjugés , une diftinftion qui échappe fouvent 
à la méditation tranquille , des hommes les plus 
capables de penfer Sc de réfléchir ? il faudroit éta- 
blir , non dans la théorie mais dans la pratique 
du commerce des grains , une ligne fenfible de dé- 
marquation entre la liberté & fon abus. Sans une 
telle précaution , ce commerce ne recevra jamais fes 
loix que de l’opinion publique , & cette opinion 
confondra ce qu’il faudroit diftinguer ; car fon pou- 
voir , fi fouvent falutaire , a quelquefois auffi des 
inconvénient II eft raré qu’elle foit modérée dans 
fes décrets ; il eft rar A^elle s’arrtête où il fau- 
drait s’arrêter ; l’impulfioiWont elle a befoin pour 
devenir une puiflance , & réfifter aux obftacles, la 
jette prefque toujours au-delà du but ; il faut que 
fa véhémence lui ferve d’appui , & fon exagération 
de publicité ; mais alors fon effet furpaffe fes deffeins ; . 
elle ne vouloir qu’attaquer l’avarice , elle jette du 
ridicule fur l’économie ; elle ne vouloit qu’honorer 
la franchife , elle rend fufpefte la circonfpe&ion ; 
elle ne vouloit que flétrir la lâcheté , elle ternit U 
prudence ; elle ne vouloit qu’avilir le. monopole , 

- "• . - - y c • 
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elle répand du mépris fur le commerce. On diroit 
que l’opinion publique ne peut agir fur les moeurs 
que par Ton excès , & qu’elle eft femblable à ces 
vents du Septentrion , qui ne purifient les airs que 
par leur impétuofité Scieur violence. 



CHAPITRE VI. 

Sur Us argumens tirés des anciens faits. 

D ans cette fucceflion de loi* abfolues & con- 
J tradiftoires, données depuis plufieurs fiécles fur ie 
commerce des bleds , comment pourroit-on tirer de 
l’expérience des argumens certains ? Chaque parti 
peut recueillir aifément des anecdotes convenables 
au fyftême qu’il foutient, ou contraires du moinsà 
celui qu’il attaque ; puifque la grande liberté & la 
gêne abfolue ont dû produâ* , l’un & l’autre , des 
abus & des inconvénie^Preft vrai qu’il eft une 
maniéré de préfenter ces faits , qui les rend tous 
favorables à l’opinion qu’on a choifie. J’en ai vu 
plufieurs exemples dans les Livres & dans les con- 
▼erfations , & cette maniéré eft affez bifarre pour 
en dire un mot ici. 

Se propofe-t-on de défendre la liberté abfolue ? 
veut-on par le recenfement des faits f prouver qu’elle 
n’eft jamais la caufe des renchériffemens ? Voici 
comment on raifonne* 

Si l’abus de la liberté & les hauts prix des grains 
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ont appellé l’intervention du Gouvernement , ou 
fart naître des loix prohibitives , le partifan de la 
liberté convertit cette circonftance en fa faveur , - • ' 

& dit: 

Dans une telle année , époque de la prohibition, 
le bled fut à un prix exceffif. 

Si ces gênes , après avoir duré long-tems , font 
bailler les prix 6c occafionnent le rétablilTement des 
loix en faveur de la liberté » on fuit la même mé- 
thode , 6c l’on dit. 

A telle année , époque de la liberté , le bled fut 
à bas prix, & l’abondance régna par-tout. 

On fent aifément combien cette façon de raifon- 
ner eft défeâueufe; car on pourroitde la même ma- 
niéré foutenir que tous les fébrifuges excitent la 
fièvre. 

. A tel jour , diroit-on , le malade prit du quin* 
quina 6c la fièvre fut à fon plus haut période. 

A tel autre , il cefifa d’en prendre , 6c fa guéri— 
fon commença. . 

En général chacun verra facilement: 

Que les difettes 6c les chertés ont amené les pro- 
hibitions. 

Que l’abondance 6c les bas prix ont occalîonné 
la liberté. , ... 

Mais les prohibitions appellées pour modérer les 
prix , ou la liberté établie pour les relever , n’ont 
pas pu changer tout de fuite ces circonftancès. Il n’eft 
donc pas furprenant que prohibition 6c cherté , li- 
berté 6c bas prix le foient trouvés fouvent enfem- 
ble. * V a 
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Mais dire enfuire ; la prohibition produifit la difet- 
te & la cherté ; la .liberté produifit l’abondance Srle 
bas prix. C’eft renverfer évidemment l’ordre des 
chofes ; c’eft donner au moins pour preuve d’un 
fyftême , une réunion de circonftances qui ne ligni- 
fie rien. ’ 

Que fait-on encore? on forme une table des prix 
dans différens endroits du Royaume , St dans divers 
momens de l’année ; fur ces bafes l’on établit un 
prix commun , St on le compare avec un autre prix 
commun d’une époque plus éloignée ; mais comment 
fuivre allez exactement un pareil calcul ? fon réfuhat 
d’ailleurs ne pourroit devenir une autorité fuffifante 
qu’après la difcuffion d’une infinité de rapports ; il 
faudroit au moins s’être afturé , fi les années qu’on 
aftimile font égales par le produit des récoltes , par 
la population , par la tranquillité intérieure , St par 
mille autres confidérations. 

Mais enfin je fuppofe qu'on eût ces diverfes don- 
nées , le raifonnement tiré d’un prix commun ne ré- 
pondrait point à toutes les objections ; car quel eft 
un des grands incoavéniens de la liberté illimitée 
au-dedans St au-dehors ? c’eft d’élever les prix par 
l’intervention des Spéculateurs avides ou inconfidé- 
rés , St le plus fouvent encore d’une maniéré inéga- 
le , félon la quantité d’argent qui fe trouve dans tel 
ou tel lieu , félon l’habileté des hommes qui en dif- 
pofent , félon la fîtuation de la Province où l’on a 
fpéculé , félon l’étendue de la population, St beau- 
coup d’autres combinaifons. . ... . 
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Or , ces hauffes inégales font aifément voilées 
par le calcul des prix communs ; parce que fi 
quelques opérations ont fait monter le prix à Rouen 
k cinquante livres , on prend en même tems un prix 
dans les montagnes du Gévaudan , il s'y trouve k 
vingt livres , St l'on dit cinquante &c vingt font foi* 
xante-dix livres, prix moyen trente- cinq livres; ce- 
pendant avec ce prix moyen les fabriques de Nor- 
mandie n’ont pas moins fouffert , le Peuple ne s’y 
eft pas moins foulevé , la mifere n’y a pas moins dé- 
truit plufieurs familles ; en vérité , ces calculs font 
trop incomplets , & repofent fur des fondemens trop 
incertains , pour arrêter long-tems l’attention. 

Enfin , comme la plus grande liberté a prefque " 
toujours été accompagnée de quelque limite ou 
de quelque exception , on ne manque jamais d’at- 
tribuer à ces circonftances tous les effets de la liber- 
té dont on n’eft pas content. Ainfi , dans la Loi de 
1764 , ce ne fut pas la libre exportation qui fit ren- 
chérir le prix outre mefure, mais la défenfe d’ex- 
porter quand il étoit monté à trente livres. Dans 
un autre tems ce fut un Réglement de Police , qui 
en exceptant une Ville de la pleine liberté , déran- 
gea toutes les combinaifons. Ailleurs ce fut un droit 
de halle ou un péage. Une autre fois , la modéra- 
tion confiante des prix alloit s’établir quand la loi 
fut changée ; enfin, ajoute-t-on , pour connoître les 
exceilens effets de la liberté générale au-dedans & 
au-dehors , il fjïudroit l’éprouver pendant dix an- 
nées confécutives. Certes , à cette condition , on no • 
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rifque plus aujourd’hui d’en faire l’éloge ; car à moins 
que la population de la France ne diminue , une telle 
loi ne pourra jamais fubfifter fi long tems, lors mê- 
me qu’on commettroit ,1a faute de laifier amafler une 
trop grande quantité, de fuperflu , comme on avoit 
fait avant 1764. , 

C’eft ainfi qu’avec l’art du raifonnement , on obfi 
eurcit encore la fombre lumière des faits éloignés. 

Il s’en faut bien cependant que je veuille détourner 
de leur étude ; mais dans les matières infiniment 
abftraites & compliquées, où un effet participe d’une 
multitude de caufes , cette étude féparée d’une con* 
noiffance profonde des principes, n’eft qu’un moyen 
de plus pour s’égarer. 

Il eft encore une obfervation importante qui rend très* 
problématiques les réfultats qu’on tire des anciens 
faits relativement à la circulation des grains ; c’eft 
qu’on ne peut jamais les connoître qu’imparfaite- 
ment., ' 

Que faifons-nous, en effet , pour y parvenir ? 

Nous fuivons le prix des grains dans quelques Re- 
giftres de Police , & nous lifons les Edits qui nous 
font tranfmis ; mais qui peut nous répondre que ces 
Edits n’ayent pas été tempérés ou prefqu’annullés 
par des ordres particuliers du Gouvernement , dont 
la tradition n’a pas dû nous venir ? 

' Ignore t-on qu’on a fouvent éprouvé des gênes 
fous la loi de liberté ? & de tolérances fous la loi 
de prohibition ? N'avons-nous pas vu de nos jours 
$ plufieurs Provinces n’obferver jamais la Loi de 1770, 

3 
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tandis que d’autres s’y conformoient exa&ement.? 
Ne voyons-nous pas encore aujourd’hui des Régie- 
mens de précaution ôc des Statuts de Police par- 
ticuliers à plufieurs grandes Villes ? Enfin , la com- 
munication par mer du nord au nridi de la France , 
la feule praticable , n’eft-elle pas interdite ? Combien 
d’autres exceptions de la plus grande conféquence 
font toujours ignorées de la poftérité ! Comment 
donc bâtir fur quelques faits éloignés un fyftême 
digne de confiance ! 

Si nous fommes témoins que nos arrieres-neveux 
feront expofés à former des raifonnemens mal af- 
furés , tels aulE peuvent être les nôtres , quand nous 
les fondons uniquement fur les Edits que le terni 
nous a tranfmis *. • , 

. ... .1 

- 1 r ■■*■■-■■■■ - ■' 

t'-l f • 

* Cette fécondé Partie fe trouve beaucoup plus courte 

3 ne la précédente ; fon fujet a moins d’étendue , & 
'ailleurs tous les principes généraux qui s’appliquoient 
à l'une & à l’autre , ont dû néceflairement être places dans 
celle qu’on a traitée la premier*. 

\ A "* 

* a z J ' a, — r ■ ^ 

Fin de la fécondé Partie . 
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TROISIEME PARTIE. 

Examen des diverfes modifications connues y • 
applicables au Commerce des Grains. 



CHAPITRE PREMIER. 

Sur Us modifications rcUtivts au Commerce des 
Grains en finir al. 

N O U S avons tâché de montrer dans la première 
Partie de cet Ouvrage , que la liberté ou la prohi* 
bition confiante d’exporter des grains étoient des 
loix contraires au bien public. 

Nous avons indiqué dans la fécondé , que la liberté 
illimitée du commerce des grains dans l’intérieur du 
Royaume , réunifient des avantages Sc des inconvé- 
niens. 

Il femble donc que le bien de l’Etat répugne à 
toute loi abfolue .pour ou contre la liberté. 

fdais eft-il quelque modification allez conflamment 
conv.enable pour qu’on puifTe l’ordonner par une loi 
perpétuelle ? ou fi toute loi ne peut être allez flexible 
pour remplir les conditions demandées par le bien 
public, faut- il la changer toutes les années? Peut- on 
enfin établir un fyftême à l’abri d’inconvéniens? Ou 
doit-on fe contenter d'éviter les grande écarts ? Ce 
fera l’objet de nos recherches. * 

II 
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Il y a des modifications applicables au négoce des 
grains dans l’intérieur du Royaume ; il y en a qui 
ne regardent que le commerce de cette denrée avec 
les pays étrangers. 

Toutes ces modifications peuvent dériver de di- 
verfes limites impofées à la liberté ; nous allons par-' 
fcourir rapidement les avantages & les inconvéniens 
des précautions les plus connues. 

On peut aufli confidérer l’intervention du Gouver- 
nement ou des Intendans de Province en Ton nom ^ 
comme une modification plus ou moins contraire à 
la liberté du commerce des grains , & fous cet af-s 
pe& y nous devons auf& l’examiner. 



, CHAPITRE II. 

Sur Us modifications connut s , relatives à P exportation 
des Grains. 

Ï-j E S. modifications les plus connues , applicables à 
l’exportation des grains , font toutes relatives aux 
quantités, aux prix, aux époques ou aux lieux. 

On peut prefcrire la quantité de bled qu’il fera 
permis d’expotter tous les ans. 

On peut ordonner que là fortie n’aura lieu, qu’à 
un prix quelconque , pendant certains mois , & 
dans telle bu telle Province. 

On peut enfin modifier l’exportation par l’établifTe- 
tncnt d’un impôt, 

X 
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Nous allons voir fi ces diverfes conditions obvîéJ 
roieht aux inconvéniens dont l’Etat doit fe défendre. 

• t •* * 

« 

r - ■ """ i 

• v - CHAPITRE IIL- 

Sur la détermination d’un prix pour • la fortie dit 

Bleds. 

N O U S avons vu que la libre exportation des 
grains pouvoit être nuifible à la Société , foit en occa- 
fionnant un vuide réel, foit en privant le Royaume 
d’un fuperflu abfolument néceffaire. 

La Loi de 1764 crut mettre obftacle aux abus de 
l’expoitation , en la défendant lorfque le prix s’éle* 
veroit à trente livres le feptier. 

On préfuma , fans doute , qu’il pouvoit être con- 
traire à l’intérêt général que le prix de cette denrée 
s’élevât davantage. 

Je ne m’arrêterai pas, dans ce moment, à difcuter 
fi ce prix même étoit trop diftant du prix habituel 
de la main-d’œuvre , & s’il convenait d’augmenter 
ainfi rapidement le bénéfice momentané des Pro- 
priétaires de terres , aux dépens de l’aifance du Peu- 
ple, & peut-être au rifque de contrarier les établif- 
femens d’induftrie. Une telle difcuffion n’entre pas 
ici dans mon fujet ; mais je dois montrer que le 
deffain même d’empêcher que le prix des bleds en 
France n’excédât pas trente livres , n’étoit nullement 
rempli par la Loi qui défendoit l’exportation à cette 
limite. 
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Le prix des bleds dépend effentiellement de la Tom- 
me du Tuperflu q*i entretient une forte de balance 
entre les forces inégales des Acheteurs & des Ven- 
deurs de cette denrée ; or , dans le commencement 
d’une récolte , la denrée abondant de toute part , on 
ne peut jamais comparer avec quelque jufteffe la 
fomme des befoins St la quantité de bleds qui exifte ; 
il eft poflible alors qu’on faffe fortir du Royaume 
une partie eftentielle du Tuperflu de l’année , Tans 
que le prix s’élève au defTus de trente livres. 

Mais à mefure que la coijfommation diminue par- 
tout la quantité des bleds répandue dans le Royau- 
me, il devient plus facile de juger des rapports entre 
cette quantité &£ la Tomme des befoins ; c’eft alor* 
que la partie du Tuperflu qu’on a Tait fortir , produit 
un effet très-Tenfible dans l’opinion ; la même 
exportation qui n’avoit pas élevé le prix à trente 
livrés , immédiatement après la récolte , peut être 
caufe qu’il monte à quarante ou cinquante vers la 
fin de Tannée. 

Enfin , peu de tems après la moiffon , le prix des 
grains dans une Province ne Te forme gueres qu’en 
raifon de l’abondance 8t dç la récolte de cette même 
Province ; ce n’eft que peu-à-peu , 5c par la com- 
munication des différens avis d’un bout de la Fran- 
ce à l’autre que les prix s’établiffent en raifon des 
circonftances générales du Royaume. 

Il réfulte de ces obfervations , que la détermina- 
tion d’un prix pour la fortie des bleds, ne peut ê:re 
une fauve-gaide qu’autant que ce prix eft fixé très-bas, 

* "Xi 
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Mais alors on tombe dans un autre inconvénient; 

• . » T 

beaucoup moins fâcheux à la vérité , mais qu’il faut 
çependant indiquer , afin de préfentçr cet objet fous 
toutes fes faces. 

Je fuppofe que le prix pour la fortie des bleds 
foit fixé à vingt livres ; une fuite de bonnes récoltes , 
& les précautions même prifes pour s’oppofer à 
l’exportation , amènent les grains à cette limite dans 
* quelques Provinces frontières » & l’on en vend alors 
une quantité aux étrangers; mais ces mêmes Etran* 
gers , chez qui le bled étoit plus cher depuis long- 
fems , auroient également acheté à vingt-cinq livres , 
fi l’exportation avoit été permife plutôt; ainfi la loi 
qui a mis obftacle à cette fortie , tant que les bleds 
ji’étoient pas à vingt livres , devient un dommage * 
réel pour le Royaume, puifque c’eft autant d’argent 
de moins qu’il reçoit en échange de fes productions. 

C’eft ainfi que la détermination d’un prix pour 
Fexportation , eft dans tous les cas une modification 
foumife à quelques inconvéniens. 

t.... I I LJ .. 

C H A P I T R E I V. 

Sur les modification f en raifon des quantités des 

lieu jç. 

O N peut fixer par une loi permanente le prix 
auquel la fortie des grains fera permife ; mais ce n’eft 
que par une loi promulguée tous les ans qu’on peur 
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Codifier cette fortie par la fimple limite des lieux 
& des quantités. 

Une loi perpétuelle ne pourroit jamais dire qu’on 
permettra la fortie de tant de quantités de bled par 
année , ou que cette fortie fera libre dans telle partie 
du Royaume , & défendue dans telle autre ; à moins 
que le légiflateur ne fut dans la confidence de la 
nature , & ne prévît l’effet de la variété des récoltes 
& de l’inconftance des faifons. 



y CHAPITRE V. 

■ Sur la détermination d'un tems quelconque pour là, 
, fortie des Grains. 

U n f telle modification eft beaucoup plus com« 
patible avec une loi permanente , parce qu’on pour- 
voit envifager comme une inftitution conftamment 
convenable , que la fortie des bleds ne fut jamais 
permife qu’au bout d’un terme quelconque après la 
récolte ; foit pour rendre auparavant plus générale 
la connoiffance des rapports entre les befoins & les 
quantités , foit pour donner le tems aux approvifiou^ 
nemens intérieurs de fe formqr. 

. ' " i . > 




Digitized by Google 



Sur la Législation 



CHAPITRE VI. 

Sur les impôts à la /ortie des Grains . 

X.JE Peuple s’habitue ienvifager le bled comme un 
bien de la nature femblable à l'air qu’il refpire , & 
il n’eft déjà que trop difpofé à acculer les hommes 
de l’effet des faifons , fans qu’il fût convenable d’obf- 
curcir encore fpn imagination , par l’établiffement 
d’un impôt fur la denrée néceffaire à fa fubfiftance. 
Celui qui feroit mis à la fortie des grains n’empê- 

cheroit pas qu’on n’en exportât dans les tems de 

* 

chertés générales, & le Peuple croirait bien-tôt que 
c’eft pour enrichir le fifc qu’on favorife ce commer- 
ce ; on ne fauroit trop éloigner tout motif de con- 
fufion dans les idées du Peuple fur le feul objet qui 
remplit fa penfée , le pain &t le bled. . 

D’ailleurs toute fortie permife en payant certains 
droits , participerait néceflairement aux inconvéniens 
généraux de la libre exportation ou à ceux; de la 
prohibition. „ 

Un impôt foible n’arrêteroit pas la fortie du bled j 
qu’il feroit important de conferver 

Un impôt coniîdérable empêcherait dans d’autres 
tems l’exportation du blçd , qu’il feroit convenable 
de vendre au-dehors. 

^établiffement d’un impôt ne peut donc pas met- 
tre à l’abri des inconvéniens attachés à la prohibi- 
tion & à la liberté confiante» 
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CHAPITRE VI ï. ; 

• » 

Sur Us Primes accordées pour C Exportation des Grains « 
Loix d'Angleterre à ce fujet . 

C E n’eft qu’en Angleterre qu’on accorde un© 
rétribution déterminée par la loi à ceux qui font 
fortir des bleds , lorfque cette denrée eft à un cer- 
tain prix. 

Le refpeft qu’on a pour les lumières d’une Nation 
donne de l’autorité à tout ce qu’elle fait. Je fuis per* 
fuadé qu’un des motifs qui a le plus contribué à fo- 
menter en France le défir de l’exportation , c’eft la 
loi d’Angleterre , qui alloit jufques à exciter cette 
fortie par des facrifices ; l’on s’eft cru modéré , en 
ne demandant que la liberté d’exporter ; tandis què 
l’ufage de cette liberté étoit ailleurs un objet dé 
gratification & de récompenfe. 

Mais l’Angleterre n’a-t-elle pas pu fe tromper ? 
Mais les dangers qu’elle a évité , la France pourrait- 
elle s’en préferver de même ? C’eft ce que nous 
allonnâcher d’approfondir. ' * 

Examinons d’abord à quel but peuvent tendre 
les primes ou la rétribution qu’on accorde à ceux 
qui font fortir des grains? 

On dit avec afturance que c’eft à l’inftitution de 
ces primes que l’Angleterre doit les progrès de foh 
Agriculture ; ces fortes d’attributions d’un fait quel- 
conque à une feule caufe , quand beaucoup d’an- • 
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très onf pu y concourir font toujours infiniment 
douteufes. Comment peut-on faire une répartitioO 
exa&e de ce qui appartient à cette loi , & de ce 
qui cft l’effet naturel ou de l’augmentation du conv 
merce & des richeffes , ou de la tranquillité intérieure > 
ou de plufieurs autres circonftances ! 

Qu’on prenne garde auffi que toutes les loix qui 
conviennent aux Propriétaires font toujours plus 
vantées que celles qui font favorables au Peuple ; 
cela eft naturel; toutes les idées, celles mêmes qui 
font répandues dans les Livres , ne fe forment & ne 
fe fortifient que par le commerce des gens inftruits 
& capables de penfer ; le Peuple en eft écarté : il 
9’a donc aucune influence fur les opinions ; elles 
s’élèvent toutes de la claffe des Propriétaires. On y 
remarque fans doute un grand nombre de perfonnes 
capables de préférer le bien public à leur convenan- 
ce particulière ; mais comme , fans y penfer , chacun 
généralife fon efpece , les Propriétaires Unifient par 
fe perfuader qu’eux feuls compofent l’Etat. 

Cette difpofition à étendre le cercle , auquel on 
appartient, s’applique à tous les objets, & peut être 
obfervée continuellement. Si l’homme porte au loin 

te 

fa méditation , il compofe l’Univers de créatures fem- 
fclables à lui ; s’il ramene fon attention fur la terre t 
il s’en croit feul Citoyen , 8c ne compte pour rien 
ces êtres capables de bonheur & de malheur , mais 
dont la forme eft différente de la fîenne ; s’il con- 
centre fes regards fur l’humanité feule , il fait de fa 
couleur une claffe privilégiée , le Blanc fe dit le 



maître 
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maître & croit le Noir efclave. Enfin dan* l’intérieur 
des Sociétés , on voit le même efprit; le Noble , le ' 
Riche, le Guerrier, le Magiftrat , chacun étend fon 
efpace & celui de fon état , les erreurs alors f e mul- 
tiplient ; on croit fucceffivement que les campagnes 
vfont faites pour les Villes , les Villes pour les Cours , 

lesEmpirespourlesSouverains; &lesPropriéraires de ' 

- très-bonne foi célèbrent au nom du bien public toutes 

loix qui ne font faites que pour eux« - * 

Qui fçait s’il ne faut pas rapporter à ce principe , 
une partie des éloges donnés en Angleterre à la loi 
des primes , fi favorable au prix des grains ? 

Il arrive enfin fouvent qu’une inflitution qui n’a 
fait que hâter un événement , eft envifagée comme - 
fa caufe unique & néceffaire ; ces idées fe perpétuent 
par la tradition y perfonne ne prend la peine de fui- 
vre l’enchaînement des circonftances , & l’on re- 
nonce à former un jugement plus précis & p I us 

V nC te,le ëtude fero «t d’ailleurs infiniment / 

difficile & encore plus incertaine. 

Tâchons donc de juger la queftipn dont il s’agit, 
par les lumières de la raifon. 

J apperçois d’abord que ces primes d’exportation 
ne font pas néceffaires , pour produire l’échange des 

- bleds fuperflus contre l’argent ou les différens biens 
dune autre contrée; car le même bled qui eft forti ' 
d Angleterre , quand le prix étoit à vingt-fept livres 

. la "réfuté , parce que le Gouvernement accorder 
' trois livres de rétribution , feroit forti à vingt-quatre 

livres, fi cette rétribution n’avoit pas eaiftd. , f 

V ' ' 

•f ■ - ■ •• • Y 
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Quel eft donc le but manifefte des primes ? c’eft 
de faire en forte que le bled fuperflu d’un pays puiife 
fortir dans le tems même que les prix font hauts , 
de maniéré que ce fuperflu ne puifle jamais fervir 
à les modérer. 

En effet , fi lorfque la mefure du bled en Angle- 
terre valoit vingt-fept livres , il n’y avoit pas eu une 
prime de trois livres accordée à la fortie ; les Etran- 
gers qui en ont exporté à ces conditions , parce que 
le bled ne leur revenoit qu’à vingt-quatre livres , 
auroient attendu que le bled fût réellement tombé à 
ce dernier cours , s’ils avoient été privés de la gra- 
tification accordée par le Gouvernement : St comme 
l’effet d’un fuperflu vraiment inutile , eft de tempé- 
rer les prétentions & le pouvoir des Vendeurs ; il 
eft certain que fans la rétribution de fortie , les bleds 
auroient baifte en Angleterre , au prix auquel les 
Etrangers pouvoient en acheter ; St l’Etat cependant 
auroit reçu d’eux la même fomme d’argent pour des 
ventes faites fans prime à vingt-quatre livres , que 
pour celles à vingt-fept fur lefquelles le tréfor public 
bonifioit trois livres. 

Ces primes d’exportation font donc fimplement 
un moyen imaginé pour faire hauffer le prix des 
grains dans l’intérieur d’un pays. Le renchériffement 
de cette denrée favorife les Propriétaires de terre » 
aufti long-tems que la fomme des impôts , le prix de 
la main-d’œuvre , St celui des autres produirions du 
fol , ne s’y proportionnent pas. Ainfi , jufques à cette 
époque , ce renchériffement excite U culture % mai$ 
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noos avons montré qu’entre tons les moyens qui 
peuvent tendre à ce but , c’étoit le plus dangereux , 
le plus funefte & le moins durable. 

Ce fut le Roi Guillaume, à fon avènement 
au trône , qui donna lieu 1 la promulgation de cette 
loi relative aux primes ; il étoit fur du parti des Whigs ; 
il cherchoit à captiver celui des Thoris , compofé 
principalement des Seigneurs de terre ; & certaine- 
ment cette inftitution étoit un moyen de leur plaire. 
Il eft rare que des motifs particuliers conduifent 
au bien public , en matière d’adminiftration ; fi , en 
raifon compofée des diverfes circonftances qui font 
le bénéfice des Propriétaires , le prix du bled ne 
paroiiToit pas aiTez haut , il eût mieux valu les fa- 
vorifer en modérant les impofitions ; mais c’eft un 
moyen auquel les Souverains donnent rarement la 
préférence, parce qu’ils ont bien de la peine à ne 
pas dtftinguer leur convenance de celle de la So- 
ciété , & leur tréfor de celui de l’Étar. 

Enfin , fi la culture des terreins négligés avoit 
befoin d’encouragement , il valoir mieux accorder 
une prime de défrichement qu’une prime d’exporta- 
tion ; on auroit atteint au même but , fans haufier 
le prix général des fubfiftaaces , 6c à fa fuite celui 
de la main-d’œuvre*. 



* Je fçais bien qu’on préfente des tables , d’où il réfuf- 
te que le prix des bleds en Angleterre étoit moins cher 
dans les années qui ont fuivi la loi des primes que dans 
•elles qui l’ont précédée ; mais cette même difparité s’ob- 

: . .r* ' y 2 
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Cependant c’eft à cette derniere circonftat*^ 
ce , qu’il faut attribuer en partie , la fupériorité 
qu’ont acquis dans le commerce de l’Europe , la 
plupart des Manufa&ures rivales de celles d’Angle- 
terre. 

Cette fupériorité , qui devoit ôter à la Grande- 
Bretagne le moyen de payer les biens étrangers 
avec fon induftrie , ( en même tems que fon fol 
éroit déjà privé de productions particulières ) » auroit 
nui prodigieufement à la profpérité de ce Royaume , 
fi mille circonftances fortunées n’avoient contreba- 
lancé ces défavantages. Indiquons-en quelques- 
unes. 

On voit d’abord l’Angleterre remédier à la cherté 
de fes Manufactures en fe fervant de fa force poli- 
tique pour faire des Traités de Commerce avec la 
Ruffie , & fur-tout avec le Portugal ; au moyen def- 
quels elle s’eft procurée une préférence que les fim- 
pies calculs des Marchands n’auroient pu lui don- 
ner. 

Avec cette même force ou par fon habileté , elle 



ferve en France aux époques femblables , quoique les pro- 
huions y régnoient pendant que l’exportation étoit encou- 
ragée en Angleterre ; ainfi la modération des prix fur- 
venue dans les deux Royaumes fous des loix contraires , 
doit néceflairement être attribuée à des circonftances gé- 
nérales. Ce qui paroît certain , c’eft que depuis l’époque 
de la loi des primes en Angleterre , les prix des grains 
y ont été d’environ vingt pourcent plus cher qu’en Fran- 
ce , année moyenne; cela devoit être, & fuffit pour ap- 
puyer les raifonnemens contenus dans ce Chapitre. * 
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à empêché M’Efpagne de faire de pareils Traités 
avec la France , comme il pouvoit convenir aux 
intérêts réciproques des deux Royaumes. 

Par fa fupériorité fur mer , elle a rendu pendant 
la guerre la navigation de fes vaiffeaux plus sûre , 
& par conséquent plus économe que celle des 
autres Nations fes rivales ; avantage qui donnoit 
alors une faveur particulière à fes marchandises. 

Par cette même puiflance maritime , elle s’efy 
procurée un commerce privilégié d’une étendue pro- 
digieufe , en établiiïant des Colonies confidérables 
en Afie & en Amérique. 

Par l’inftitution d’une monnoie de papier , à la- 
quelle la 'foi publique eft attachée , ( circonftance 
inhérente à la nature de fon Gouvernement , ) elle 
n’a pas eu befoin de payer , ou en produ&ions de 
la terre , ou en travaux d’induftrie 4 cette Somme 
d’argent néceflaire à tous les États pour la circula* 
tion , 6c la facilité des échanges. 

. Un Royaume , où la main-d’œuvre eft à plus 
haut prix qu’ailleurs , a befoin de s’oppofer avec 
une vigueur extrême à l’introdu&ion des Manufac- 
tures étrangères ; & l’Angleterre , à l’ombte d’une 
liberté politique , généralement chérie refpeétée , 
a pu établir des loix infiniment rigoureufes pouf 
la recherche de la contrebande ; loix qui n’auroient 
jamais été tolérées dans les pays monarchiques , où 
les particuliers ne voyent aucune union confiante 
entre leur bonheur , & le maintien de la force Sc 

.de la richeflc nationale. 

* * * > 1 * •••-«* • 
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Enfin , l’Angleterre traverfée dans le commercé 
de fes ouvrages d’induftrie , privée de produ&ions 
particulières à fon fol , &c n’ayant pas encore les 
immenfes reffources que fes Colonies lui ont pro- 
curées, devoit être inquiété fur les moyens qui lui 
Jrefteroient pour payer les biens des autres pays 
& ce fut pour diminuer cet inconvénient qu’elle 
mit obftacle , par des droits exceflifs , à l’entrée des 
Vins étrangers, & de ceux de France en particulier. 
C’eft encore à l’ombre de ce précieux Gouverne- 
ment , qui attache les Anglois à leur patrie , qu’on 
a pu les aflujettir à des privations qui paroitroient 
dures aux Nations du Nord les moins riches. 

On voit néanmoins 1 qu’en même tems que l’An- 
gleterre excitoit la fortié de fes grains par des gra- 
tifications , elle employoit toute fa force pour di- 
minuer le nombre des échanges avec les Étrangers ; 
& tandis que , par ces mêmes gratifications , elle 
élevoit le prix de la main-d’œuvre , elle redoubloit 
d’efforts 8c d’inquiétude pour s’oppofer à l’introduc- 
tion des ouvrages d’mduftrie des autres Nations. 

Il y a de la contrariété dans ces vues économi- 
ques. 

Le meilleur moyen de prévénir les plus grands 
périls dans le commerce avec les Etrangers , c’eft 
d’empêcher que ce commerce ne puiffe nuire à la 
population nationale ; mais alors il ne faut pas exci- 
ter par des facrifices la fortie des denrées de nécef- 
Eté. 

Le meilleur moyen de garantir l’induftrie natio- 
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toale contre la concurrence étrangère , c’eft d’entre- 
tenir la modération du prix de la main-d’œuvre ; 
mais alors il ne faut pas élever le prix des fubfif- 
tances par des primes d’exportation. . ! 

Les Anglois favorifés de mille maniérés , par les 
diverfes circonftances que nous avons développées, 
n’ont pas dû éprouver d’une maniéré fenfible l’effet 
de leurs loix fur les grains ; contens d’ailleurs de la 
profpérité de leur pays ; 6c naturellement éloignés 
des recherches de théorie en matière de commerce 
6c de finance , ils ont dû refpefter toutes leurs ancien- 
nes inftitutions ; 6c peut-être y auroit-il eu de l’in- 
convénient à changer fubitement celle des primes, 
Jorfque toutes les autres circonftances fociales s’y 
étoient proportionnées. Cependant l’inquiétude 6c 
la néceffité ont fouvent contraint le Gouverne- 
ment à fufpendre jufques à la liberté même d’expor- 
ter , 6c l’on compte douze années de prohibition 
depuis l’époque de la loi des primes jufques i nos 
jours. 

. Il me refte encore une obfèrvation à faire fiir les 
primes de fortie ; c’eft qu’elles obligent néceflaire- 
ment à mettre des obftades à l’introdu&ion des bleds 
étrangers ; fans cette précaution , en portant des 
grains dans le pays où l’on accorde une rétribution 
fur leur fortie , on pourroit en les remportant 6c en 
renouvellant cette manœuvre , expofer le tréfor pu- 
blic à de grandes dépenfes ; 6 C c’eft ainfî qu’une pre*« 
miere inftitution qui tend à renchérir les bletjs,cn 
entraîne une autre de même genre. 
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L’Angleterre n’a pu tirer qu’un feul avantage par- 
ticulier de l’établiffement de Tes primes d’exporta- 
tion , & de fes impôts fur l’importation ; c’eft qu’en 
les graduant refpeélivement en raifon du cours de 
fes marchés , elle concourrait ainfi à entretenir une 
forte d’égalité dans les prix ; mais elle auroit pu y 
parvenir par d’autres limites , & par des arrangemens 
qui n’auroient point élevé conlfamment le prix de la 
denrée de néceffité. 

Ne doutons point au relie que l’Angleterre ne 
puifte être plus hardie que la France dans le com- 
merce des grains ; environnée de la mer de toutes 
parts y elle a de beaucoup plus grandes facilités pour re- 
cevoir des fecours ; 6c tandis que fes Colonies font 
agricoles & lui apportent des bleds y la France bien 
loin d’en pouvoir attendre des lïennes , eft obligée 
de les nourrir. 

Enfin , il eft une grande conlidération applicable 
à tous les argumens qu’on tire de l’exemple des au- 
tres Etats pour donner des leçons à la France ; c’eft 
que la difparité de population change abfolument 
tous les principes fur cette matière. Il eft aifé de faire 
fentir cette vérité. 

La Hollande contient un million d’Habitans; l’An- 
gleterre fix , la France vingt-quatre ; ainfi , à égalité 
de récolte quand la Hollande ou tout autre Etat 
femblable a befoin d’un fecours extraordinaire de 
cent mille feptiers pour modérer fes prix , il en faut 
lïx cents à l’Angleterre , & deux millions quatre cents 
à la France cependant il s'en faut bien que cette 

difpropor on 
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difproportion dans les befoins foit Balancée par une 
femblable difproportion dans les reffources ; car s’il 
n’y avoit, par hafard, que trois cents mifle feptiers à 
vendre dans les marchés de l’Europe , & que les feuls 
Acheteurs biffent les trois Nations que nous venons 
de nommer ; la Hollande parviendroit à s’emparer 
du tiers de ces bleds , vu que , pour l’acquifition 
d’une telle provifion , elle feroit égale en force à la 
France &c à l’Angleterre , alors cependant elle attein- 
droit à fon but, tandis que les deux autres Royau- 
mes , en obtenant la même quantité , ne feroient 
pas fecourus. 

Ainfi , plus un Pays eft peuplé , plus il doit être 
timide dans les loix d’exportation , parce qu’il éprou- 
ve néceffairement de plus grandes difficultés que les 
autres Etats , lorfqu’il veut obtenir dps fecours pro- 
portionnés à fes befoins. 

Concluons donc de ces différentes obfervations , 

, que lors même qu’on n’envifageroit pas la loi An- 
gloife fur les primes , comme étant contraire aux 
principes politiques qui doivent être adoptés par 
tous les Etats , elle feroit au moins abfolument in- 
compatible avec les circonftances générales d’un 
Royaume tel que la France. m 
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CHAPITRE VIII. 

\ , , i « • 

Sur Us modifications connues , appliquabUs à la liberté 
du commerce intérieur. Examen des anciennes loix 
, à ce fujet. 

D epüis plufieurs fiecles , les tems de difette - 
& de cherté ont donné naiffance à une multitude 
de gênes auxquelles on a renoncé dans les tems de 
calme & d’abondance. ; 

Ces gênes ont été plus ou moins exagérées , félon 
l’efprit du tems , & les degrés d’alarmes. Il fut long» 
tems défendu de tranfporter des bleds d’une Provins 
ce à l’autre , fans une permiffion particulière ; quel- 
quefois on preferivoit la quantité qu’on pouvoit gar- 
der en magafin , dans d’autres momens , toute pro- 
vifion même parut un crime ; enfin , l’épouvante & 
l’ignorance ont donné lieu fucceffivement à une mul- 
titude de réglemens , dans le détail defquels il feroit 
inutile d’entrer. Je m’arrêterai feulement fur les an- 
ciennes inftitutions , renouvellées par la Loi de 1770, 
main tenant abrogée. 

On permettoit la liberté intérieure du commerce 
des grains ; mais les Légiflateurs ayant préfumé fans 
doute qu’on pouvoit en abufer , l’avoient afîujettie 
à diverfes conditions ; je n’examinerai que les plus 
effentielles. • . . 

On ordonnoit à ceux qui youloient exercer le 
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commerce des. bleds, de faire enregiftrer leurs noms 
& leurs qualités aux Greffes des Jurifdi&ions. 

On interdifToit aux receveurs des deniers pu- 
blics , & aux Fermiers de campagne , de s’initier 
dans ce commerce. 

On défendoit de vendre ailleurs que dans les 
marchés. 

J’obferverai d’abord fur la première condition , que 
ce n’eft pas la connoiflance des perfonnes qui font 
un commerce qui peut être importante au bien de 
l’Etat, c’eft tout au plus celle de leurs opérations. 
Or » pour aller de la connoiffance de l’homme à 
celle de fes allions , s’il n’eft aucun chemin tra- 
cé par la Loi , il n’en eft aucun de jufte ; toute Loi 
donc qui ordonne aux Négocians d’infcrire leurs 
noms pour faire le commerce des grains, Stqui n’an- 
nonce pas en même tems dans quel cas, & de quelle 
maniéré on pourra prendre connoiffance de leurs en- 
treprîtes , les expofe à l’oppreffion , ou leur en don- 
ne du moins l’inquiétude. D’ailleurs , tant que l’o- 
pinion jette une forte d’opprobre fur le commerce 
des grains en générai , c’eft interdire ce commerce 
que d’ordonner qu’on faffe enregiftrer fon nom & 
tes qualités pour l’exercer ; il n’y a que de petits 
Blatiers qui peuvent te foumettre à cette condition ; 
elle ne feroit jamais remplie par des hommes d’une 
claffe fupérieure ; une telle, gêne ne feroit donc con- 
venable qu’autant que l’intervention des Négocians 
riches ne feroit jamais utile dans ce commerce ; mais 
de petits Marchands ne peuvent faire qu’un com- 

Z 2 
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merce de voifinage ; ils n’ont ni les correfpondan- 
ces , ni les fonds néceffaires pour charger un vaif- 
feau , ni pour l’etpédier d’un Port de France à l’au- 
tre ; ils n’ont pas non plus des capitaux pour ache- 
ter dans les tems d’abondance , avec le deffein de 
garder leur marchandée un ou deux ans , fi les bas 
prix d’achats encouragent cette entreprife. 

L’une & l’autre de fes opérations font cependant 
utiles à la Société ; & puifque la derniere peut être 
faite par des Financiers comme par des Négocians ; 
interdire le commerce des grains aux hommes de 
finance , c’eft ne préfenter aucune idée fixe fur cet 
objet ; car ce commerce ne peut pas être nuifible 
en raifon des perfonnes , mais feulement en raifon 
des faits &c des circonftances. 

Enfin , dans les tems où il peut convenir au bien 
de l’Etat qu’on acheté pour garder , il n’y a aucun 
inconvénient que les Fermiers de campagne le fa£* 
fent ; c’eft un moyen même de faire fortir leur ar- 
gent , & de le tirer d’une oifiveté nuifible à la Société; 
cette claffe d’hommes ne peut le faire valoir que 
par des affaires à leur portée , & dans le diftrift de 
leur intelligence ; au-lieu que les Négocians , dont 
l’induftrie s’applique à beaucoup d’objets , ont des 
reffources de toute efpèce pour mettre leurs capitaux 
en mouvemens. 
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Sur la défenfe d' acheter ailleurs que dans les Marchés 

Entre toutes les conditions de la Loi que nous 
examinons , la défenfe , très- ancienne , d’acheter 
ailleurs que dans les marchés, tient (ce’me femble) 
à un coup-d’œil plus intelligent : tâchons de décou- 
vrir quelle fut l’idée du Légiflateur à cet égrad. On 
peut improuver cette défenfe , en alléguant que c’elt 
gêner la liberté des Citoyens , fans aucun avantage 
pour la Société. Qu’importe , en effet , au bien de 
l’Etat , que Paul vende à Jacques fon bled dans fa 
métairie ou dans un marché voifin , dès que la 'pre- 
mière maniéré leur eft à tous deux plus com- 
mode ? i : t > 

On ne juftifie pas cette prohibition , en alléguant 
que de pareilles ventes diminuent néceffairement l’a- 
bondance dans les marchés publics ; car fi ces ventes 
font faitésà desNégocians ,ces derniers auront le même 
intérêt que les Propriétaires , à porter aux marchés 
les bleds qu’ils ont acquis ; fi ces ventes font faites 
à des Confommateurs , la quantité de bled à ven- 
dre aux marchés fera fans doute diminuée , mais la 
Tomme des befoins le fera de même , puifque ceux 
qui auront acheté dans les greniers , ne feront plus 
Acheteurs aux marchés ; ainfi les proportions qui 
peuvent y çompofer l’abondance ou la rareté , ne 
feront pas changées. 

D’ailleurs , UiiTer la liberté aux Propriétaires de 
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de vendre leur bled où bon leur femble , ce n’eff 
nullement abolir les marchés , puifque la commodité 
générale qui feule les inftitua demeure toujours U 
même & concourt à leur maintien. 

' Enfin, interdire de vendre ailleurs qu’aux marchés , 
c’eft en même tems défendre d’acheter dans aucun 
autre endroit, puifqu’il n’y a point d’ Acheteur fans 
Vendeur. Or défendre à toute une Nation d’acheter 
ailleurs que dans tels lieux, la denrée néceffaireàla vie ; 
c’eft faire prendre au Souverain une forte d’obliga- 
tion d’y raflembler toujours des Vendeurs, &c mê- 
me des Vendeurs raifonnables. 

J’ai développé jufques à préfent les principales rai- 
fons qui combattent la défenfe de vendre ailleurs 
que dans les marchés ; elles font bonnes, fans doute; 
mais on les affaiblit en les exagérant , & en repréfen- 
lant , par exemple ; un Vendeur & un Acheteur 
domiciliés dans le même endroit , qui font trois ou 
quatre lieues pour traiter enfemble de deux facs de 
,bled , que l’un porte en allant & l’autre en reve- 
nant. Ces tableaux font chargés ; la rigueur de la 
Loi ne s’eft jamais étendue jufques à mettre obftacle 
à ces fortes de ventes. D’ailleurs , les Confomma- 
teurs vivent pour la plupart dans les Villes , dans les 
Bourgs & dans les Villages où il y a des marchés ; 
ceux qui n’y demeurent point , & qui ne font ni 
Fermiers ni Propriétaires des bleds , ont prefque 
toujours quelques ventes ou quelques autres achats 
à y faire , & ne font nullement gênés, lorfqu’à leur 
retour de ces marchés où tant d’intérêts les appellent , 
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3s rapportent , quatre ou cinq fois dans l’année la 
provifion de grains qui leur eft néceflaire. 

-En général , quand on porte aux marchés , ce font 
les Propriétaires qui vont chercher les Confomraa- 
teurs; & quand on vend dans lçs fermes & dans les 
greniers , ce font les Marchands ou les Confomma- 
teurs qui vont chercher lès Propriétaires. 

Suppofons d’abord que ce foit les Confommateurs: 
cet ufage feroit* très-fâcheux ; car il en réfulteroit 
une perte de tems confidérable. Un feul homme , ' 

propriétaire de mille feptiers de bleds , peut les faire 
tranfporter & les vendre au marché , en fe dépla- 
çant avec quelques-uns de fes ferviteurs pendant une 
journée ; au lieu que les mille Confommateurs qui 
achèteront ces mille feptiers fe déplaceront chacun 
un jour, s’ils doivent aller au-devant de leur fubfif- 
tance : ce n’eft pas même affez dire ; car s’il ne faut 
qu’un jour i un Propriétaire pour vendre fes mille 
feptiers , parce qu’il connoît le rendez-vous gé- 
néral des Acheteurs ; il faudra peut-être deux jour- 
nées à chacun des mille Confommateurs , s’ils doi- 
vent errer dans les campagnes pour chercher de 
ferme en ferme , non-feulement les Propriétaires de 
bleds , mais encore ceux qui feront difpofés à ven- 
dre , & quelquefois entre ces derniers ceux qui coiv- 
fentiroient à fe déranger pour de petits objets. Les 
Proprietaires de grains ont déjà trop d’avantage fur 
les Confommateurs , il feroit très-malheureux qu’une 
nouvelle maniéré de contrarier vînt fortifier encore 
cette fupérjorité. ; , . , 

- Une telle inquiétude , dira-t-on , ne feroit point 
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fondée ; les Marchands achèteront des Propriétaires 
& porteront à leur place des bleds au marché ; cela 
peut être : cette fubftitution feroit même alors très- 
néceffaire pour l’ordre public ; car il faut que. le Con- 
fommateur pauvre fqache où trouver fans peine la 
petite portion de bled qu’il peut acheter chaque fois. 

Ainfi à mefure que les Propriétaires fe difpenleroient 
de porter aux marchés, ou s’habitueroient à attendre 
chez eux les Acquéreurs; les Marchands, les Blatiers, 

& tous les Agens & Entremetteurs qui achètent des 
Propriétaires pour porter aux marchés , deviendroient 
des hommes d’iine utilité abfolue. 

■ C’eft ici, firns doute , qu’on commence à découvrir 
l’intention du Légiflateur en défendant de vendre 
ailleurs que dans les marchés. Il crut qu’il falloit opter 
entre cet affujettiffement & l’intervention continuelle 
des Marchands ; il crut que, pour éloigner cette inter- 
vention difpendieufe au Peuple , il falloit obliger les 
Propriétaires & les Confoinmateurs à traiter enfem- 
ble ; en contraignant les premiers à porter leurs 
bleds aux marchés ) ce rendez-vous général des 
Confoinmateurs , ) au lfbu de vendre dans les gre- 
niers où les Marchands feuls iroient traiter. 

Voilà, ce me femble , le véritable efprit de cette 
Loi; c’étoit un<apperçu intelligent, mais imparfait à 
plufieurs égards. . • ' 

Car fi ce réglement avoit pour but de prévenir 
les cherté qu’occafionne fouvent l’aérion du com- 
merce , il ne fuffifoit pas d’ordonner qu’on ne pour- 
rait acheter qu’aux marchés ; puifque cette obliga- 
* •’ » • 44 - • t . . , , . tion 
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tion mettoit bien obftacle aux opérations des Mar»; 
cbands qui achètent dans les greniers pour vendre 
dans les marchés publics , mais ne prévenpit pas 
les achats qu’on pouvoit faire dans ces mêmes mar- 
chés par fimple fpéculation , Sc pour revendre quel- 
que tems après ; genre de commerce par lequel le$ 
Marchands concourent également à la cherté des 
grains. 

, En même tems cependant que cette Loi ne pré- 
venoit pas affez complettement l’intervention des 
Marchands; dans les circonftances où cette interven- 
tion eft dangereufe ; cette même Loi contrarioit le 
commerce dans un genre d’entreprifes utiles au bien de 
l’Etat ; tels font , par exemple , les grands achats 
par fpéculation dans le tems des [bas prix , achats qu’on 
exécuteroit difficilement & avec répugnance , s’il 
n’étoit pas permis alors d’acheter dans les greniers; tels 
font encore en tout tems les envois de bleds d’une Pro- 
vince à l’autre ; ces fecours , du droit le plus étroit & le 
plus inconteflable, ne pourroient pas être donnés , fi 
l’on étoit aftreint à n’acheter qu’aux marchés ; car un 
befoin preflant doit être rempli avec célérité ; fouvent 
plufieurs vaiffaux attendent dans un Port la fubfiftan- 
ce d’une partie du Royaume , & l’on ne peut pas 
les retenir jufqu’à ce qu’on ait fait avec lenteur aux 
marchés voifins les provifions nécefîaires. D’ailleurs 
un achat tant foit peu confidérable , exécuté dans le 
même lieu & dans un tems donlft , exciteroit un 
mouvement fenfible dans les prix ; les hommes dis- 
tingués qui font le commerce maritime , jaloux de 
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leur réputation , ne voudroient jamais accomplir dé 
pareils achats dans des marchés publics , & en pfé- 
fence du Peuple qui » dans les tems de cherté , voit 
toujours ces fortes d’opérations avec réptigi ar ce. 

' En général, on obferve fouvent une forte de con- 
tradiftion ou de timidiré dans les anciennes lôix dont 
nous venons de parcourir les conditions principales : on 
y voit , d’un côté , la liberté intérieure du commerce 
des grains déclarée utile & permife pofitivement ; de 
.l’autre , on apperçoit des conditions qui tendent 
prefque toujours 4 en arrêter l’ufage ; il femble que 
le Légiflateur avoir eu un fentimeftt confus que la 
pleine liberté du commerce des grains étoit mêlée 
d’avantages & d’inconvéniens ; mais qu’il ne s’étoit 
pas rendu compte avec précilion , du moment où 
l’utilité finiffoit , & de celui où Pabus prenoit naif- 
fance ; cette incertitude devoit néceffairement con- 

- duire 4 des précautions imparfaites , qui obligeoient 
à fuppléer par la tolérance 4 l’exagération , fit ap- 
pelaient fourdement l’opinion 4 pofer elle-même 
les barrières que la Loi n’avoit pas ofé fixer. 

Cet efprit en légiflation eft plus timide que fage, 
c’eft décourager & permettre , exciter & retenir. 
Si l'opinion publique eft raifonnable , il faut y con- 
former la Loi ; fi cette opinion eft contraire au bien 
de la Société , on ne doit ni la fortifier ni l’entre- 
tenir. Le doute ^incertitude & la crainte doivent 
agiter la penfée du Légiflateur , mais ce n’eft que 
lorfque cette agitation eft calmée par la découverte 
& le fenthnent de la vérité j que la Loi doit être 
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donnée ; car il faut qu’elle foit franche & pofitive 
comme l’obéiffance doit l’être. 




C H A P I T R E I X. 

r 7 * v 

Favt-il faire garnir de Bleds les Marchés par auto* 

rite ? 

T . ; ••• . 

O V T ufage de l’autorité > qui n’eft pas indiqué 
pat la Loi , eft un des plus grands abus de la So- 
çiété ; cette méthode nourrit parmi les Citoyens un <• 

fcntiraent d’inquiétude qui altéré leur bonheur. 

La Nature a mis tant d’obftades invincibles à la 
félicité des hommes , qu’un des plus grands bien* 
faits qu’ils peuvent recevoir des. Souverains , c’eft 
d’être préfervés de tous les maux d'imagination que 
plusieurs inftitutions de la Société entretiennent en* 
core. . *< ( 

L’incertitude fur fes droits , le fentiment d’une in* 
juftice , l’afpeft d’une partialité , difti lient continuel- 
lement une fource d’amertume «qu’il feroit aifé de 
tarir , en détruifant toutes les difpofitions arbitraires» 
qui ne font pas commandées par la néceffité. Les 
Subalternes » à qui » de dégrés en dégrés l’autorité - 
eft confiée , commandent avec tant de plaifir, qu’on 
ne fqauroit trop fc défier de leur légéreté & de 
leur imprudence ; mais lorfqu’on veut en connoîrro - 
les inconvéniens » ce n’eft pas uniquement fur le 
nombre des abus qu’il faut arrêter fon attention ; on 
'V • ; • • / V. A a i 
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doit mefurer encore , s’il eft poffible , l’étendue de 
l’inquiétude qu’infpirent tous les aftes de pouvoi» 
dont les principes ne font pas connus; c’eft ainfi que la 
taille , c’eft ainfi que la corvée , c’eft ainfi que la mili- 
ce , font des fources de peines ; il ne faudroit confier 
à la volonté capricieufe des hommes que ce qu’oti ‘ ^ 
.voudrait remettre au hafard , & il ne faudroit con* 
fier au hafard que ce qu’on voudrait aggrandir & 
multiplier par l’imagination & par l’efpéance ; 
ainfi le Peuple le plus heureux feroit celui , qui ne 
pourrait connoître la puiffance arbitraire , que par 
des traits de bienfaifance ; car alors moins il com- 
prendrait cette puiffance , moins il en connoitroit 
la marche & les moyens , plus fon imagination 
abandonnée ajouterait à fon bonheur. 

Il faut compter parmi les difpoÇtions arbitraires ’, 
les ordres donnés , fans aucun principe fixe , aux 
Fermiers ou aux Propriétaires d’apporter des bleds, 
tel jour , dans tel marché ; le bonheur public récla». 
me contre cet ufàge. . . . ' 

S’il étoit poffible d’établir une règle générale 
uniforme & confiante, par laquelle chaque Proprié» 
taire fiçût dans tous les tems , quelle quantité de 
bleds il doit porter à tel marché , cette con- 
vention perpétuelle formeroit une des bafes de la 
Société ; perfonne n’auroit à fe plaindre , perfonne 
ne feroit malheureux par elle, mais une telle loi efi 
impoffible. 

D’un autre côté; tant que les hommes font dans 
l’habitude de venir traiter au marché de leurs di/fé* 
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«Sis befoins , il eft important à l’ordre public 
, qu’on puifle trouver pour fon argent la denrée de 
première néceflité , car fi dans une Société bien or-s 
donnée ,tout Propriétîire ne peut être contraint, 
qu’à l’extrémité , à une difpofition de Tes grains qui 
v n’eft pas prefcrite par les loix ; dans une pareille 
• Société auflx nul Citoyen ne doit mourir de faim ,, 
quand il a de l’argent , St qu’il y a des fubfi fiances 
fuperflues. Auffi n’eft-ce point par indifférence ou 
par abandon de ce dernier principe , le plus facré 
de tous, que j’ai fait valoir les droits de la propriété 
contre lies difpofitions arbitraires ; mais parce qu’il 
*- me paroît très-aifé d’empêcher qu’on ne crie ja- 
mais à la famine au milieu de l’abondance , fans dé? 
ployer aucun a fte d’autorité envers les Propriétaires 
mais en prenant confiamment des précautions fages ; 
ce fera l’objet de nos recherches dans la derniere 
Partie de cet Ouvrage. 




CHAPITRE X. 

• . , k ■ • * • * ’ . ■ • 



Les Réglemens fur le commerce des Grains peuvent-ils 
être confiés à chaque Province . 

E ' ' ' ' * "■ * ' . ^ 

N T R E toutes les précautions , celle-ci paroît 
la moins convenable ; elle n’a que des inconvéniens 
fans aucun avantage. Les perfonnes qui ont l’inten- 
dance ou l’adminiftration des Provinces , défirent 
d’en maintenir la tranquillité par le prix modéré 
des fiibfiftances , St de captiver ainfi l’affedion du 
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Peuple qui les entoure ; mais la profpérité dit 
Royaume n’eft pas foumife à leur inquiétude , & les 
rapports de la Province qu’ils gouvernent avec les 
autres parties de l’État , font fouvent étrangers à 
leurs combinaifons.- . 

Ainfi , plus on divife les loix & l’adminiftratiott 
relatives aux grains , plus on met en péril l’harmo- 
nie générale. On fait alors de chaque Province un 
Royaume particulier y &£ l’on fe prive de l’utilité 
de l’union , dans l’intérêt le plus général & l’objet 
le plus effentiel de la Société , Pacquifition du né- 
ceflTaire & la vente du fuperftu. On ne peut s’ar- 
rêter d’avantage fur cette méthode qui feroit vrai- 
ment funefte. 




CHAPITRE XI, 

Conviendrait- il d* fixer U prix des Grains ? 

O N a quelquefois propofé de fixer le prix de* 
grains ; il exifte même une Ordonnance de Phi- 
lippe LE Bel à ce fujet, mais qui ne fut pat 
de longue durée. 

On peut fixer le prix des billets d’un Speâacle , 
celui des ouvrages d’une Manufacture unique dan* 
fon genre , enfin celui de tous les objets dont la 
concurrence n’eft pas étendue ; mas un milliard de 
bled » & un milliard de befoins , ne peuvent jamais 
être fournis à une pareille régie. On ne viendroit 
point à bout de la faire exécuter % quand on leve- 
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toit une armée de furveillans aufli nombreufe que 
la Nation même. D'ailleurs la détermination d’un 
prix fixe & général s’oppoferoit à toute circulation 
quelconque ; car le bled qu’on auroit acheté en 
Picardie , comment pourroit-on le vendre au même 
prix à Paris ? ne faudroit-il pas y ajouter les frais 
des tranfports ? Si l’oh n'en avoit pas le droite 
toute communication feroit arrêtée. 

Rien ne feroit donc plus impraticable & plus in* 
fenfé qu’une inftitution pareille ; mais derrière cette 
même idée on découvre peut-être une grande vue ; 
c’eft qu’il feroit à délirer que tous les hafards des 
récoltes fuflent pour les Propriétaires ; parce qu'eux 
feuls peuvent , fans un grand inconvénient , perdre 
dans un tems 6c gagner dans un autre ; au-lieu 
que lorfqu’ils proportionnent aux événemens , le 
prix de» denrées de néceffité dont ils font les diftri- 
buteurs ; ils affocient à leur jeu cette clafTe indi- 
gente de la Société , qui n’a d’autre mife que fon 
néceffaire. \ 

« v * 1 • . • 1 ’ 
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CHAPITRE XII. 

Sur les Approvifionnemens dirigés par le Couver - 
* ■' ■' nement. 

E Gouvernement fe mêle immédiatement du com- 
merce des bleds , lorfqu’il charge des Négociass 
d’en faire palier d’une Province dans une autre , ou 
d’en foire venir des pays étrangers ; l’effet de fbn inter- 
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vention, lorfqu’on l’apperçoit , eft communément d’é-‘> 
loigner tous les autres Marchands ; parce que n’agiffant 
que pour gagner , ils craignent d’opérer en concur- 
rence avec le tréfor public qui peut & qui veut 
perdre. Alors la fon&ion du Gouvernement aug- 
mente chaque jour ; il n’avoit d’abord voulu porter 
qu’un fecours modéré , il faut bientôt qu’il pourvoie 
à tous les befoins , parce qu’on ne s’unit point à 
lui ; fes opérations qui s’étendent peuvent quelque- 
fois excéder fes moyens ; & par un fécond incon- 
vénient , dans le tems qu’il perd , il eft foupçonné 
de gagner, & le Peuple attribue à des vues inté- 
reffées les fecours qu’il reçoit de fa bienfaifance. 

Ainfi l’intervention confiante du Gouvernement 
dans le commerce des bleds , eft contraire au bien 
de l’Etat ; elle eft fur-tout deftru&ive de cette pré- 
cieufe opinion , de cette tendre confiance qui doivent 
lier le Peuple à fon Souverain. . . < ^ 

Mais en même- tems que cette intervention c-onf- 

- tante eft très-dangereufe , le Gouvernement en Fran- 
ce ne peut jamais répondre , qu’il ne furvienne des 
circonftances , où il fera contraint de fe mêler mo- 
mentanément , des fecours néceflaires à l’approvi- 
fionnement d’une Province , ou d’une partie du 
Royaume. 

En effet, que par un renchériffement , fuite d’une 
' rareté véritable , ou de l’abus de la liberté , le Peu- 
ple s’aigriffe contre les Monopoleurs ; qu’avec fon- 
dement ou fans raifon , il leur attribue fes fouffran- 
ces; que les Négocians confidérables , les feuls qui 

foient • • 
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foient en état de faire le commerce maritime , ap- 
perqoivent qu’ils feroient obligés de vendre fort chers 
les bleds qu’ils introduiroient en France , parce qu’ils 
les auroient achetés de même au-dehors ; ils crain- 
dront d’être infultés ou jugés injuftement par le Peu- 
ple, & de n’étre défendus que faiblement par les Ci- 
toyens plus éclairés ; le bénéfice qu’ils pourront faire 
ne les déterminera pas à braver de pareils défagré- 
'mens ; en vain alors le Miniftre leur promettra fa 
prote&ion ; il pourra les défendre par la force fou- 
veraine contre les infultés de la populace , mais il 
n’a point d’égide contre l’opinion. 

Si cependant l’adminiftration voit les Négocians 
découragés , fi elle craint que la fubfiftance d’une par- 
tie du Royaume foit incertaine , fi elle apprend feu- 
lement qu’une Province n’a pas de bled pour plus 
d’un mois , fi des avis encore plus exagérés furvien- 
nent ; alors les encouragemens généraux qu’on pour- 
roit donner aux Négocians , & l’intérêt perfonnel qu’on 
leur fuppoferoit , ne fuffiront plus , & très-proba- ' 
blement un Commiflionnaire fera chargé d’acheter 
promptement une certaine quantité de bleds , & de 
la faire paffer dans les lieux où l’on craint la difette. 

• - D’un fiécle à l’autre , on confie la fubfiftance & 
la tranquillité publique à la puiffance de la liberté , 
à la force de l’intérêt perfonnel , & à tant d’autres 
principes abftraits bien refpeftables ; mais à un mois ' 
de diftance , mais à huit jours , tout changé , & _ 
l’on court au remède par le moyen pratique le plus * 
fur & le plus prochain. ^ s . 

B b 
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Il eft encore d’autres circonftances où le Gouver- 
nement peut ordonner des achats de grains. 

Si des événemens politiques , qu’il ne veut pas 
faire connoître , l’engagent à former des magafins , 
il faudra bien qu’il en charge quelqu’un en parti- 
culier. 

Dans tous les tems , on doit préparer des provi- 
ens pour les Troupes , non-feulement pour en être 
aflùré , mais encore , parce qu’on doit envifager com- 
me important de fournir aux Soldats le pain qu’ils 
confomment , au lieu de leur en payer la valeur en 
argent ; afin qu’ils foient toujours fans intérêt dans 
les murmures du Peuple , fur le haut ou le bas prix 
des fubfiftances. Ces opérations cependant entraî- 
nent le choix d’un Commiffionnaire , ou d’une Com- 
pagnie chargée d’acheter des bleds , de la part du 
Gouvernement. 

Enfin , une Capitale immenfe impofe à l’adminif- 
tration une furveillance continuelle ; la réunion de 
fïx cents mille perfonnes raffemblées prés du Prin- 
ce , & qui fe pourvoyent chaque jour chez le Bou- 
langer , obligent dans plufieurs circonftances à des 
opérations de prudence qu’on n’avoit point prévues. 

Lorsqu’un jour de difette ou d’alarme peut trou- 
bler l’ordre public , la confiance qu’on peut avoir 
à l’attion naturelle du commerce ne fuffit plus pour 
délivrer d’inquiétude ; car ce n’eft pas feulement 
aux degrés de probabilité que la crainte fe propor- 
tionne , c’eft encore à la grandeur du danger ; quand 
’> le tonnerre gronde , on s’inquiète , quoique la chan* 
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ce d'en être frappé puifTe à peine être calculée. 

Enfin. , lorfque les grains font chers par-tout , au- 
cun Négociant ne veut en envoyer dans une Pro* 
vince pauvre ; il craint que la multitude ne puifTe 
pas acheter au prix auquel il eft obligé de vendre 
pour ne pas perdre ; nouvelle circonftance où le 
Gouvernement eft obligé d’intervenir ; car la fub- 
fiftance de la Province fera fort en danger , s’il n’y 
fait pas tranfporter des bleds , avec ordre de les ven- 
dre à un prix modéré. 

Alors une diftribution d’argent aux Pauvres ne 
feroit plus fuffifante , parce que c’eft la denrée qui 
manque. D’ailleurs , le Peuple répugne à recevoir 
l’aumône , il n’y confent que dans la détrefte , & 
fouvent il a contracté des torts auparavant ; enfin , 
après avoir reçu cette aumône , il auroit le même 
défir d’acheter le pain à bon marché 9 & les bien- 
faits du Prince ne feroient point un garant de la do- 
cilité d’une multitude groffiere , incapable de fouve- 
nir & de reconnoiflance. 

Les Marchands qui appercevroient toutes ces cir- 
conftances , & qui les jugeraient fainement , ne fe 
tiendraient pas moins fur la réferve , & ne vou- 
draient point avoir à vendre des bleds eherement 
dans une Province indigente. 

Ainfi l’on ne peut pas affiner que le Gouverne- 
ment ne fe mêlera jamais d’acheter & de vendre 
des bleds ; quoiqu’on puifTe prononcer , avec fonde- 
ment y qu’il feroit très-mal de s’en mêler toujours ;ôi 
c’eft ainfi qu'en économie politique & en adminiftra- 

tion , il n’eft ri«n d’abfolu. B b 2 
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Tu ne tueras point , tu ne déroberas point y tu ne 
rendras point de faùx témoignage , font des loix 
éternelles dont la fimplicité abfolue eft confor- 
me à la fimplicité du principe qui les a diétées : 
ce font des loix faites pour les hommes de tous 
les pays & de tous les fiécles ; mais il n’eft rien 
qui puiflfe moins s’accorder avec cette fimplicité que 
la légiflation fur les bleds. Comment la même gêne % 
la même liberté , le même fyftême , pourroient-ils 
convenir à tous les tems , lorfque ces tems en ma- 
tières de bleds n’ont aucun rapport enfemble ? L’an- 
née abondante rappelle fans celle l’idée du fuper- 
flu , l’année difetteufe préfente continuellement la 
crainte de manquer du néceffaire. On ne peut donc 
empêcher qu’une Loi permanente, en traverfant des 
circonftances auffi diflemblables , ne foit nécefiaire- 
inent imparfaite , quand elle eft abfolue. 

CHAPITRE XIII. 

Sur Us primes d 'importation. 

On appelle prime d'importation une rétribution 
générale & publique accordée par le Souverain fur 
tous les bleds étrangers qu’on introduit dans fes 
Etats. 

Çes encouragemens font néceflaires lorfqu’on pré- 
voit des befoins , &c que les bleds à haut prix dans 
un Royaume le font auffi dans les Pays étrangers ; 
car les Négocians n’appercevant aucun profit à tirer 
des bleds du dehors pour les vendre dans leur pays 
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le Gouvernement peut trouver convenable d’exciter 
ces opérations par des primes. 

Cette maniéré de pourvoir aux befoins eft prefque 
toujours applaudie des Négocians , parce qu’elle leur 
offre à tous un égal moyen d’exercer leur induftrie ; 
au-lieu que le choix d’un Commiffionnaire les écarte , 
excite leur envie & leur deplaifir. 

* D’ailleurs, quand la fomme dés fecours néceffai- 
res eft fort confidérable , les refîources de la finance 
peuvent n’être pas toujours fuffifantes , & il lui con- . 
vient d’être aidée par les facultés du commerce. 

Enfin , les Négocians font en fi grand nombre 
& ils entraînent tant d’intérêts & d’opinions dans les 
affaires de leur reffort ; qu’il eft toujours politique 
de fe conformer à leur goût &c à leur efprit , dans 
toutes les grandes opérations d’achats 6c de ventes. 

Mais ces primes ont leurs inconvéniens , ainfi que 
leur avantage. D’abord aucune Loi permanente ne 
peut rien prefcrire fur ces fortes d’encouragemens , 
puifque leur mefure doit dépendre de celle des prix 
dans toute l’Europe ; ces prilnes ne peuvent donc- 
être déterminées par l’adminiftation ; mais elle a 
befoin de plufieurs connoifîances préliminaires pour 
déterminer le moment où ces rétributions feront con- 
venables , & le dégré d’étendue qu’on doit leur don- 
ner ; il faut qu’elle foi| éclairée fiir lés befoins du 
Royaume ; il faut qu’elle ait obfervé fi la chefté qui 
régné au-dehors eft générale ou particulière à quel- 
ques pays ; il faut qu’elle en examine la caufe , afin 
de juger fi cette cherté fera paffagère ou durable. 

; . •- 
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Sans ces connoiflânces , & beaucoup d’autres en- 
core le Gouvernement donneroit des primes au ha^ 
fard , & il feroit des facrifices d’argent , non-feule- 
ment inutiles r mais encore dangereux. 

Un des plus grands inconvéniens attachés à cette 
méthode * c’eft qu’elle inftruit avec éclat de l’inquié- 
tude du Gouvernement; qu’elle accroît ainfi les alar- 
mes & renchérit les prix. Les Etrangers eux-mêmes , 
avertis par cette publicité , hauflent leurs préten- 
tions y & tâchent de profiter de la nouvelle faveur 
qu’on accorde à leur denrée. 

Alors la première gratification promife ne fuffit 
plus ; il faut l’augmenter par dégrés , fans acquérir 
en même tems la certitude de recevoir à ce prix 
les fecaurs néceflaires ; car il faut encore obferver 
que , dans les tems de cherté générale , les Négo- 
ciai qui apperçoivent fort bien que tous les évé- 
nemens font contre eux , veulent avoir une grande 
marge dans leurs calculs , pour fe garantir de la chan- 
ce des variations , & fe réfoudre à fpéculer. 

Toutes ces circonf^nces n’exiflent pas quand les 
prix font modérés au-dehors ; mais alors l’on ne pen- 
fe point à donner des primes , parce que les rap- 
ports naturels entre ces prix & ceux du Royaume , 
fuffifent pour exciter le commerce. 

Ce n’eft que dans les tems d'embarras & de cher- 
té , qu’on a recours à des expédiens ; & alors le 
concours feul des circonftances peut décider , fi une 
diflribution générale des primes fera fuffifante & fans 
danger , ou s’il faut préférer d’employer en fecret 
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quelques Négocians , afin de ne point augmenter les 
inquiétudes au-dedans , & de ménager les prix au-- 
dehors. 

Cette derniere méthode peut être quelquefois beau* 
coup plus économe ; & dans certaines occafions , 
c’eft la feule reffource affurée , & par conféquent la 
feule conforme au bien public ; alors on auroit tort de 
la rejetter par refpeft pour cette pluralité d’Agens, 
effet de la rétribution publique & générale des pri- 
mes ; une telle pluralité deviendroit en pareil cas pu- 
rement illufoire , puifqu’elle ne ferait entretenue que 
par le facrifice des intérêts de la plus grande de tou* 
tes les pluralités, ceux de la Nation entière. 

Ces fortes de méprifes cependant font affez com- 
munes ; on croit toujours favorifer le plus grand 
nombre > en divifant entre beaucoup de gens un bé- 
néfice qui appartenoit à moins de perfonnes avant 
ce partage ; mais on fe trompe évidemment , fi , 
par la concurrence qu’on a fait naître , on a con- 
trarié le bien général. 

Cette diftin&ion eft vraiment importante , & c’eft 
faute de la faifïr qu’on tombe , je crois , dans beau- 
coup d’erreurs. J’en vais citer quelques exemples. 

Quand on détruit l’unité d’opérations convenable 
au commerce des Indes , unité repréfentée par le 
mot de privilège exdufif , & qu’on admet tous les 
Négocians à ce commerce , on croit agir pour le 
plus grand nombre , parce qu’en effet on ouvre la 
carrière à un plus grand nombre de Spéculateurs ; mais 
fi cette concurrence éleve le prix des marchandifet 
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étrangères dans le Royaume , & diminüe dans l’In- 
de celui des marchandées françoifes ; certainement 
l’intérêt public eft contrarié , & ce qu’on a fait pour 
la pluralité des Agens eft un vrai dommage envers 
la Nation. 

Si par de pareils motifs , & pour donner au Lan- 
guedoc une part plus grande ou plus direfte dans 
le commerce de France avec les Echelles du Le- 
vant , on perpiet à cette Province de fuivre ce né- 
goce direftement , 5t d’en recevoir les retours dans 
fes Ports , fans l’entremife de la Ville de Marfeille; 
on croira faire céder l’intérêt du petit nombre de 
perlonnes qui conduilent le commerce de France au 
Levant , à l’intérêt d’un plus grand nombre qui veut 
s’en mêler , 6c l’on imaginera fervir la pluralité. 

Mais fi cette permifiïon accordée à la Province du 
Languedoc , en augmentant le befoin des précau- 
tions contre la pefte , accroît un peu la chance de 
ce terrible danger ; ou fi l’augmentation du nombre 
des Marchands François au Levant dérange des infi- 
titutions favorables au foutien général des Manufac- 
tures nationales ; alors cette permiffion donnée pour 
l’intérêt d’un plus grand nombre de Négocians de- 
vient contraire à l’intérêt public , & l’on reftreint la 
bienfaifance du Souverain , au-lieu de l’étendre. 

A combien d’autres objets ne s’appliqueroient point 
* encore ces réflexions ? 

Qu on abolilTe les Réglemens qui rendent plus 
authentiques les mœurs , les talent 6c le caraéfète 
des perfonnes qui rempliffçnt les différens états de 
.< * • • - la 
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la Société ; 6c que chacun foit , fans aucunes for* 
malités , Médecin , Avocat , Notaire , Agent de 
Change ; cette liberté mettra ces profeflions à la 
portée d’un beaucoup plus grand nombre de perfon- 
nes , 6c l’on fe croira peut-être bienfaifant envers la 
pluralité ; mais fi toutes ces précautions , fervent , les 
unes à préferver le Peuple de livrer fa vie à des Char-r 
latans , les autres à garantir la confiance publique » 
leur abolition fera le mal de là multitude. 

Ne nous prévenons donc pas aveuglément contre 
toutes les attributions , tous les privilèges , toutes 
les barrières , 6c contre toutes les commiffions enfin 
données à un petit nombre , puifqu’il eft plufieurs 
de ces reftri&ions , qui ne font qu’un moyen d’at« 
teindre au bien général. 

Ainfi , pour revenir plus particulièrement à mon 
fujet ; lorfque des circonftances exigent des ménage^ 
mens , du fecret , de la promptitude ; c’eft alors fer- 
Vir la Société que de préférer l’a&ivité particulière 
de telles ou telles perfonnes , au mouvement plus 
général , mais plus lent 6c plus incertain , de tous 
les Négocians excités par des primes , 6c s’afîujettir 
fans exceptions à cette derniere méthode , par le 
défir d’admettre au partage d’un bénéfice le plus 
grand nombre d’Agens poflible ; ce feroit à mon fens , 
fe méprendre ; car ce n’eft pas la distribution du bé- 
néfice des Agens qui devient ici le but de l’Homme 
d’Etat t c’eft le fecours qu’il faut à une Province * 
au Peuple , à la Nation entière ; 6c c’eft ce bien 
qu’il faut faire de la maniéré la plus Sure 6c la plut 
onvenable. ' Ce 
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CHAPITRE XIV. 

Sur les Primes applicables à la circulation intérieure 
des Grains. 



J’entends par ce genre de primes , une rétribu- 
tion qui (eroit promife fur tous les bleds qu’on ap- 
porteroit dans une telle Ville , ou dans une telle 
Province , n’importe qu’ils vinffent des pays étran- 
gers ou de quelqu’autre partie du Royaume. 

Cette méthode feroit une fource d'abus & d’incon- 
véniens. 

On conçoit comment on peut allouer une prime 
fur les bleds étrangers qui arrivent dans un Port , 
parce qu’il y a des entrepôts établis & des formalités 
obfervées , pour prévenir toute confufion. 

L’Angleterre néanmoins en accordant des primes 
fur l’exportation de fes bleds , n’a pas cru pouvoir 
fe mettre à couvert des inconvéniens inséparables de 
cette inftitution , qu’en mettant des obftades à l’im- 
portation ; mais les abus qu’elle craignoit , ne font 
pas comparables à ceux que préfente une diftribution 
de primes dans l’intérieur du Royaume. Quelle mul- 
titude de barrières ne feroient pas néceffaires pour 
empêcher que le même feptier de bled , ne jouît 
plufieurs fois de la rétribution accordée f Se bome- 
roit-on à n’encourager par des primes que les bleds 
qu’on porteroit dans les Villes ? mais on feroit alors 
obligé de garder leur enceinte , de peur que ce mê- 
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aie bled n’en fortît pour rentrer enfuite. Quelle four- 
ce enfin de jaloufie , des villages & des campagnes 
envers les Villes , & mêmes des Provinces envers 
les Provinces ! 

La publicité de ces primes ne ferviroit qu’à entre- 
tenir l’alarme ; & fi l’on y avoit recours fréquem- 
ment , la circulation feroit retardée ; parce que les 
Marchands s’habitueroient à attendre la promeflfe 
d’une rétribution , pour faire leurs envois , & tranf- 
porter les fecours néceffaires. 

D’un autre côté , toutes les perfonnes qui auroient 
formé quelques fpéculations dans l’efpérance que le 
bled pourroit monter , fe trouveraient tout • à - coup 
contrariées par la conceffion d’une prime , qui leur 
procurerait des concurrens inattendus , & ils aban- 
donneraient ce commerce. 

11 faut prévenir, autant qu’il eft poflïble, la cher- 
té des grains par la fagefie des Ioix ; on doit fur* 
tout les modifier avec aiïez d’intelligence pour qu’elles 
puifient convenir à tous les tems ; mais lorfque des 
circonftances extraordinaires appellent le fecours de 
l’adminiftration , il eft important qu’elle évite une 
trop grande publicité dans fes expédiens , de quel- 
que nature qu’ils foient , car il feroit à délirer qu’on 
ignorât qu’il eft des momens , où la loi la mieux 
combinée eft encore imparfaite ; les exceptions qu’on 
y fait font comme autant de lignes qui dépofent de 
û foiblefle ; c’eft au grand Adminiftrateur à la voiler , 
afin que le refpeél pour cette loi foit toujours con- 
servé» ôç que les hommes ne ceffent jamais d’y con* 

Ces 
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former leurs habitudes ; comme il arrive dans lé 
commerce des bleds , lorfqu’on apperçoit des déran- 
gemens trop fréquens dans le fyflême adopté par le 
Souverain. 

e- gjagg a ■ ■ = ■ 1 ü» 

CHAPITRE XV. 

! 'Avantages & inconvénient d’une Loi fur le Commerce 
des Grains renouvellée tous les ans. 

N o u S avons vu que toute loi permanente & 
abfolue fur le commerce des grains, étoit infiniment 
dangereufe ; nous avons montré en même-tems , que 
la plupart des modifications employées jufqu’à pré- 
fent , étoient fufceptibles d’inconvéniens ; il nous 
refie à examiner fi une nouvelle loi publiée tous 
les ans , feroit un moyen convenable de remédier 
aux différentes difficultés que nous avons tracées , Se 
voici les réflexions qui fe préfentent à mon efprit fur 
ce fujet. 

S’il y avoit conflamment , à la tête de l’adminif- 
tration , un homme dont le génie étendu parcourût 
toutes les circonflances , dont l’efprit moelleux ÔC 
flexible fqût y conformer fes deffeins & fes volonr 
tés ; qui , doué d’une ame ardente & d’une raifon 
tranquille , fût paffionné dans la recherche du bien ± 
& calme dans le choix des moyens ; qui , juge inté- 
gré & fenfé des droits des différentes clafTes de la 
Société f fçût tenir d’une main affûtée la balance 
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entre leurs prétentions ; qui fe faifant une jufte idée 
de la profpërité publique , la fécondât fans précipita- 
tion; & confidérant les pallions des hommes com? 
me un fruit de la terre , proportionnât fa marche 1 
cette nature étemelle , & ne fe fît un tableau de la 
perfeélion , que pour exciter fon propre courage » & 
non pour s’irriter des obftacles. 

A un tel homme , la Société pourroit dire avec 
prudence : Nous préférons la confiance de vos lu? . 
mieres à la permanence de la loi ; fuivez nos be- 
foins & nos récoltes ; examinez au -dedans & au- 
dehors ce qui peut nous convenir ; permettez , dé- 
fendez , modifiez l’exportation de nos grains , félon 
1 abondance de l’année , félon les loix des autres < 
Nations , félon la lituation de la politique , félon no- 
tre caraétere ; regardez avec foin , prononcez avec 
fagelTe ; & puifqu’il" eft hors du pouvoir des hom- 
mes de fixer des circonftances que la Nature a 
rendues mobiles ; que la Loi qui émanera de vos 
confeils foit renouvellée tous les ans , afin qu’elle 
foit toujours conforme i notre plus grand bonheur. 
Alors un tel Adminiftrateur , tantôt permettroit , 
tantôt défendroit abfolument l’exportation des grains; 
plus fouvent peut-être il la modifieroit de différen- 
tes maniérés , en limitant les lieux , les tems , les 
- circonftances , & les quantités. 

S’il apperçevoit que la récolte fut mauvaife dans 
l’intérieur du Royaume , il ne permettroit pas aux 
Provinces frontières d’exporter leurs bleds , lors mê- 
me que cette denrée y feroit à bas prix ; tandis que 

' . . - * 
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s’il avoir obfervé dans un autre teras , que les prix 
ne font montés dans quelques parties de la France 
que par des manœuvres particulières ou par l’abon- 
dance de l’argent , il verroit alors beaucoup moins 
d’inconvéniens à faire des ventes aux Etrangers. 

Quelquefois en permettant la libre exportation des 
grains dans tout le Royaume , il la défendroit dans 
une ou deux Provinces , deftinées plus particulière- 
ment à l’approvifionnement d’une grande Ville. 

Dans une autre circonftance , s’il fçavoit que pla- 
ceurs Pays ont des befoins confidérables & preffans , 
tandis que les prix font encore très-bas en France , 
il fe détermineroit à n’en permettre l’exportation 
qu’à la charge d’un droit de fortie ; afin que le 
Royaume tirât le plus grand parti poflible de fa pro- 
pre abondance, & de la di r ette au-dehors. 

Tantôt en défendant généralement la fortie , il 
feroit une exception en faveur d’une Nation alliée 
qui feroit dans le befoin , ou d’une autre qu il fe- 
roit important de captiver par la reconnoiffance. 

Une autre fois, quoiqu’il y eût affez d abondance 
pour permettre l’exportation , il la fufpendroit , fi 
çet obftacle mettoit dans l’embarras une Nation en 
guerre avec la France. 

S’il eft informé tout-à-coup que les Pays qui pour- 
roient fuppléer aux befoins des Provinces méridiona- 
les vont fermer leurs Ports , ou être troubles dans 
leur navigation , il arrêtera précipitamment la fortie 
qu’il avoit permife aux Provinces feptentrionales « 
quoique les prix n’y foient point encore montés 
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mais afin de réferver leur fuperflu pour le raidi de 
Ja France, où les circonftances vont changer. 

Si des événemens extraordinaires agitent l'imagi- 
nation St répandent un efprit de mécontentement , 
il veillera davantage fur la modération du prix des 
grains. ^ 

Enfin , long-teins il ne fe mêlera point de ce com- 
merce, 8c en abandonnera la circulation à l’induftrie 
des Marchands ; 8c tout- à -coup il ordonnera des 
achats 8c des approvifionnemens , fi quelques motifs 
particuliers l’y déterminent. 

Combien d autres combinaifons n’échapperoient 
pas à l’œil vigilant capable de fuivre ainfi la variété 
des circonftances , pour fonder fur cette harmonie 
le plus grand bien de l’Etat. 

Mais quel abri contre l’imperfeCtion d’une loi per- 
manente que 1 imperfection de la nature humaine i 
quel fyftême chimérique que celui qui 11 ’auroit dé 
force , qu autant que les vertus 8c les Iumiere$ fe- 
roient le partage confiant de ceux qui gouvernent! 
Les conditions que nous avons demandées fuftent- 
«lles remplies paffagerement ; quel fardeau pour un 
homme , 8c quel courage ne lui faudroit-il point , 
s il devoit oppofer les feules reffources de fa penfée, 
a des inconvéniens fans cefie renaiftâns J S’il devoit 
prendre fur lui les événemens : 8c devenir le garant 
de tout dans 1 opinion ! tandis que les plus grandes 
circonftances font hors de fon pouvoir ; tandis qu’il 
aura pour juge une multitude aveugle 6c farouche , 
qui impute toujours fes malheurs à l’homme püif- 
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fant fans arrêter jamais fa réflexion furies loixdela na- 
ture , & fur les inconvéniens inféparables de l’har- 
monie fociale ! ah ! s’il exiftoit un Adminiftrateur ca- 
pable de varier fans ceffe les loix fur les grains 
d’une maniéré conforme au bien de l’Etat , & de 
n’être pas effrayé par cette entreprife , on devroït 
peut-être à fes vertus de le préferver d’un fembla- 
ble écueil. 

• « « v 

CHAPITRE XV ï. 

. * \ ' 

Sur t établiffement d’un Confeil pour régler annuelle - 
ment les Loix fur les Grains . 

O N pourroit diminuer une partie des difficultés 
que nous avons tracées dans le Chapitre précédent , 
par la création d’un confeil permanent, qui exami- 
neroit chaque année les Loix convenables au com- 
merce des Grains ; mais on s’expoferoit peut - être 
à d’aufres inconvéniens ; car l’imagination influant 
fur ce commerce prefqu’aufïï puiffamment que la 
réalité , il ne faut pas dans les teins d’alarmes multi- 
plier le nombre des confidens ; la publicité fait fou- 
vent de l’inquiétude un mal réel ; au- lieu que les 
précautions les plus Amples fuffifent , lorfqu’elles font 
employées en fecret. 

D'ailleurs les opérations de l’efprit , qui tiennent 
à un coup- d’oeil vafte & rapide, à la fécondité des 
reffources , à cette mefure fur-tout , fi peu connue t 
ne peuvent jamais être partagées ; l’homme capable 
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iàc réunir ces diverfes qualités , s’empareroit bientôt 
par l’étendue de fes lumières , & par la force de 
fon âme , de la prééminence qui lui appartient ; & 
il ne tarderoit pas à être feul au milieu de plusieurs. 



Fin de la troijîeme Partie . 
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Réflexions fur le fyflême le plus 
. • . . convenable . ... 



CHAPITRE PREMIER. 

% 

Observations F rè li mi n ai res, 

U N E Loi permanente , pour défendre ou permet- 
tre l’exportation des Grains , feroit très-dangereufe. 

La liberté intérieure a divers avantages , mais 
eft fufceptible de grands abus. 

Toutes les modifications que nous avons parcou- 
rues , ne remédient qu’imparfaitement, aux diverfes 
difficultés qu’on a développées. 

Le renouvellement d’une Loi toutes les années , 
expofe aux erreurs inféparables de la nature humaine. 

Quelle route faut-il donc fuivre? en eft-il de par- 
faite ? Non , fans doute ; & c’eft peut-être la vérité 
la plus certaine qu’on recueille d’une méditation 
profonde fut le commerce des grains ; mais il faut 
adopter la Loi permanente , qui pourroit prévenir 
les écarts les plus dangereux , qui pourroit obvier 
<ui plus grand nombre d’inconvéniens , celle enfin 
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fui appelleroit l’exception & la main de l’Adminif- 
trateur , le plus rarement poffible. 

Dès à préfent néanmoins mon fujet fe refferre i 
& n’offre plus un grand fpe&acle à là penfée. Ici 
même s’arrêteroit celui qui n’écriroit que par amour- 
propre. Content d’avoir montré les inconvéniensde 
la liberté parfaite dans le commerce des grains , 8c 
d’avoir développé l’infuffifance 8c le danger des 
principes fur lefquels on la fondé ; il laifferoit dans 
l’obfcurité , s’il connoît ou non les moyens qui pré- 
ferveroient des abus qu’il a défignés , 8c s’il peut à 
travers tant de difficultés indiquer une route conve- 
nable. Mais quand on promene- fes regards fur les 
vaftes fijjets de l’économie politique : quand on mé- 
dite fur ceux qui femblent appartenir eflentietlement 
au bonheur des hommes ; l’intérêt de l’amour-pro- 
pre , le caltul de fa petite gloire paroiffent fi mifé- 
rables , qu’on rougiroit d’y faire le plus léger facri- 
fice ; 6c ce n’eft plus alors aux Confeils pufillanimes 
de la vanité qu’on veut obéir ; c’eft au defir , c’eft 
à la douce efpérance d’être utile , que l*on aime à 
s’abandonner. 

Rejettons d’abord dans nos recherches toute loi- 
abfolue ; elle ne peut jamais fubfifter long-tems , 6c 
lorfqu’on veut remédier aux ipconvéniens qu’elle 
entraîne par une fécondé loi pareillement abfolue * 
on tombe dans d’autres abus. 

Qu’en effet une heureufe abondance , ou un amour 
cxceffif pour la liberté en économie politique , dé- 
terminent à n’impofer aucune limite au commerce 

D d i 
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des grains , 6c que chacun fe livre à ce commerce 
à fa fantaifie ; un moment arrivera , où les fpécula- 
tions inconfidérées des Marchands , les hauts prix , 
les mouvemens populaires , les craintes de difette 
commanderont au Gouvernement d’abroger cette loi. 

Si celle qui lui fuccéde profcrit totalement la liber- 
té » ou l’aiTujettit à des gênes équivalentes; le corn- * 
merce des bleds , déjà pourfuivi par l’opinion , celle 
totalement; le Gouvernement eft obligé d’interve- 
nir 6c de porter par-tout des fecours ; la circulation 
ainli arrêtée au- dedans 6c au-dehors; fi d’heureufes 
récoltes furviennent , le fuperûu s’accumule , les prix 
baillent fenfiblement , la culture eft moins animée , 
les Propriétaires annoncent qu’elle eft perdue , on 
crie à la liberté , l’ancienne loi eft rétablie ; de 
nouveau l’on en abufe , de nouveau l’on en change , 

6c une fucceftion continuelle de loix abfolues 6c 
contradictoires , appuyées fur des principes toujours 
invariables 6c toujours différens , 'gouvernent la Fran- 
ce aux yeux de l’Europe étonnée. 

Ces remarques font prifes dans l’expérience ; tou- 
tes les loix nouvelles fur les grains ont prefque tou- 
jours été promulguées , lorfqu’on étoit excédé des 
abus attachés à d’autres Réglemens abfolument con- 
traires. L’imagination franqoife , qui donne à des 
momens l’apparence d’un fiecle , envifagea ces abus 
comme devant durer toujours; 6c le Gouvernement 
entraîné par cet efprit , deftina pour les fiecles des 
loix qui ne convenoient qu’à des momens ; 6c il 
appella perpétuel 6c irrévocable , ce qui devoit né- 
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fceffairement être changé dans d’autres circonftances. 

Ces variations même auroient été bien plus fré- 
quentes encore , fi le Promoteur de la loi en régne 4 
n* avoit pas eu ê comme Adminiftrateur , le pouvoir 
de fuppléer par des ordres particuliers , aux incon- 
véniens qu’il appercevoit , & fi les Marchands n’a- 
voient pas fouvent trouvé la tolérance , où l’on 
avoit marqué la prohibition , & la gêne , où la loi 
avoit annoncé la liberté. 

Je crois donc qu’une loi fur le commerce des 
grains ne peut être permanente qu’autant qu’elle 
eft fagement modifiée ; ce n’eft qu’à cette condi- 
tion , quelle s’allie à toutes les circonftances. 

11 eft fâcheux, fans doute , pour cet Ouvrage, que 
la raifon & la vérité ne permettent pas de confeil- 
1er une loi fimple & abfolue ; les modifications de 
toute efpece déplaifent aux hommes , non-feulement 
parce qu'elles fatiguent l’efprit en l’obligeant à raf- 
fembler , tandis qu’il ne voudroit que retenir ; mais 
encore parce que ces modifications femblent annon- 
cer de la timidité , de la foiblefte & de l’indécifion. 

Mais il eft , ce me femble , deux efpeces de mo- 
difications importantes à diftinguer. 

Les unes , qui appartiennent à la penfée , s’affoi- 
bliftent par le doute & l’incertitude , les réfolutions 
& les volontés , arrêtent l’aâion , & obfcurciflent 
le but en le divifant. , 

Les autres , qui appartiennent à l’exécution , ne 
repréfentent que la combinaifon des moyens qui peu- 
vent atteindre à ce but ; ce font de petites forces 
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difperfées , mais réunies vers un feul point , pour 
augmenter leur puiflance & rendre leur fuccès plus 
certain. 

Il faut donc que des principes fermes & décidés 
l <oient le fruit de la réflexion. / * 

Il faut qu’un développement franc & ouvert at- 
tefte la pureté des intentions , & la {implicite du 
caraftere. . 

Il faut que la circonfpe&ion des moyens annonce 

la connoiffance des difficultés , & le défit de les 

. '■ * 
vaincre. 

i Ce font ces diverfes conditions qu’on auroit dé- 
liré de remplir. 

Ainfî , l’on a tâché d’abord de reconnoître & de 
.marquer pofitivement le terme auquel il faut tendre 
dans l’adminiftration des grains. En recherchant en- 
fuite la route la plus sûre pour y parvenir , on a cru 
voir que des loix de précautions modifiées avec fa- 
geffe étoient les plus convenables , & l’on n’a pas 
héfité à les préférer au faux éclat de cesexpédiens har- 
dis , qui appartiennent encore plus ’à la confiance 
aveugle , qu’au courage éclairé. 

Il eft des charlatans dans toutes les fciences & 
dans tous les projets ; on croit perfuader la netteté 
de fes idées par la fimplicité de f es moyens , & la 
hardieffe de fes vues par la témérité de fes reffour- 
ces. Quelques fois même , plus on eft chancelant 
dans fes defleins, dans fes jugemens,dans fon courage 
dans fes connoiffances , plus on affe&e d’affurance ôe* 
de facilité. On eft tourmenté par la confcience de fa 
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Foibleffe , & l’on cherche à en impofer aux autres 
& à fe tromper foi-même. 

Si l’on eft effrayé par les travaux des Ariftotes 
& des BufFons , on foumet les effets de la nature 
à deux ou trois combinaifons générales , & l’on re- 
jette toutes les modifications , avec la confiance d’un 
homme qui les a toutes étudiées. Si l’on eft incapa- 
ble de faifir l’anatomie du corps humain , & d’atta- 
cher un regard obfervateur fur les diverfes maladies 
auxquelles il eft affujetti , on propofe un élixir qui 
doit guérir de tous les maux. Si l’on n’a point d’a- 
vis à foi dans la Société , l’on éleve la voix , ou l’on 
prononce ferme quand on en récite un. Si l’on n’en- 
tend rien à l’embarras des finances , on confeille des 
papiers monnoie , ou un impôt unique ; & fi l’on eft 
rebuté par l’étude des principes abftraits de l’écono- 
mie politique , on prêche la liberté ou la gêne abfolue. 

Avec le fecours de cet art inventé par la vanité 
ambitieufe , on donne quelquefois à ,fes idées un air 
de grandeur qui en impofe. Mais c’eft fur-tout dans 
la queftion des grains qu’on doit fe prémunir contre 
cette éclatante foiblefife. Il faut renoncer à s’occuper 
du bonheur du Peuple , il faut ceffer de s’intéreffer 
au maintien de la tranquillité intérieure & à la prof- 
périté de 1 Etat, ou il faut placer fa méditation en- 
tre ces deux extrêmes , prohibition & liberté conf- 
iantes ; la langue qui n’exprime avec énergie que les 
notions fimples ou les objets frappans ; 6c la pareffe 
de la penfee qui fe complaît dans cetre maniéré , font 
autant d’obftades qu’il faut vaincre , mais quelque 
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éloignement qu'on connoiiïe aux hommes pour tou* 
tes les idées qui font représentées par ces mots , 
excepté , jufques-là , quelquefois , & tant d’autres ex- 
preffions ternes & décolorées , qui n’offrent aucune 
prife à l’attention , il faut ofer s’attacher fans gloire 
à ces idées mefurées , lorfqu’on penfe que les plus 
grands intérêts d’une Nation peuvent en dépendre » 

& fur-tout lorfqu’au fond de fon cœur, elles font les 
feules images de la vérité. 

-■ -i ■' ■ r 

CHAPITRE II.. 

Réfultat fur t Exportation, 

D E toutes les loix qui ont occupé jufques ici no* , 
tre méditation ; la plus funefte , fans contredit , fe- 
roit celle qui permettroit la libre exportation des 
grains dans tous les tems ; elle me paroît incompatible 
avec la population de la France, avec fes richeffes , 
fon gouvernement & fes mœurs. A moins d’événe- 
mens extraordinaires 8 c malheureux qui diminue* 
roient le nombre de fes Habitans , une telle 
loi n’y fubfiftera jamais long - tems ; fa durée dé- 
pendroit toujours de la fomme du fuperflu qui fe- 
toit accumulé dans le Royaume , ou par des récol* 
tes extraordinaires , ou par des prohibitions trop lon- 
gues & trop abfolues. 

Mais fi nous avons reconnu que la liberté conf- 
iante d’exporter des grains étoit infiniment dange* 
reufe pour la France , nous ayons en même-teim 

prouvé 

. 1 
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prouvé, qu’une telle liberté n’étoit jamais néceflaire à 
un tel Royaume. Sa fituation , les produétons de toute 
éfpece qui font particulières à fon fol , celles de fes 
Colonies , l’induftrie de fes Habitans , la petfeAiott 
des arts qu‘ils cultivent , & la réunion de mille cir- 
eonftances qui attirent les E'rangers & leur argent ÿ 
offrent , dans cet heureux Pays , la plus grande va- 
riété d’objets d’échange aux Propriétaires des fubfiÊ 
tances ; ainfi les motifs généraux qui encouragent 
l’Agriculture f n’y manqueront jamais. On ne pourra 
nuire à fes fuccès que par des fautes d’adminiftra- 
tion ; encore feront- elles fouvent impuiflantes con- 
tre les bienfaits de la Nature. Mais ce qui exige 
beaucoup de foin , ce qui devient toujours plus im- 
portant pour la France , c’eft d’entretenir fa grande 
population , c’eft de ménager aux vingt-quatre mil- 
lions d’hommes qui la compofent maintenant , les 
denrées de nécefliré que la terre produit ; c’eft en- 
fin de prévenir le* écarts dans les prix qui troublent 
la tranquillité publique, qui plongent dans la peine, 
4e malheur ou la détreffe , cette partie nombreufe dd 
la Nation qui vit du travail de fes mains. 

Je crois donc , que dans un Pays tel que la Fran- 
ce , la défenfe d’exporter des grains doit être la loi 
fondamentale. 

Mais en même teins je penfe que cette prohibi- 
tion ne doit pas être abfolue ; C’eft-à-dire , que la 
même loi , doit indiquer le moment de l’exception- 
Car, àinfi que nous l’avons fait obferver, ce feroit 
«ne imprudence fâcheufe que de Rengager à ne ja» 

£« 
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mais laiffer fortir des grains ; ce feroit renoncer peu£ 
être à profiter de l’abondance , en ne donnant pas 
le moyen d’échanger une denrée fuperflue 8c périf- 
fable , ou contre d’autres biens plus ou moins paf- 
fagers , ou contre des richeffes permanentes telles 
que l’or 8c l’argent. Ce feroit enfin donner lieu à 
une baiffe extraordinaire des prix , par l’accumula- 
tion d’un grand fuperflu ; 8c comme cette baiffe ne 
manquerait pas de produire qnfin la liberté d’expor- 
ter ; à cet aviliffement fuccéderoit une hauffe rapi- 
de , 8c ces convulfions nuiroient au bonheur du 
Peuple , 8c détruiroient l’harmonie générale en 
mécontentant fucceflivement toutes les différentes 
claffes de la Société. 

Voici maintenant quelles feraient , à mes yeux £ 
les conditions permanentes que l’on pourrait choi- 
sir pour approcher du but qu’on doit fe propofer. 

Je préfente d’abord ces conditions d’une maniéré 
fuccin&e , me réfervant de les expliquer féparément 
dans les Chapitres fuivans., en rendant compte de 
mes motifs à cet égard. 



Conditions. 

Ne laiffer fortir que les farines. 

Ne permettre cette exportation que lorfque le 
bled feroit tombé à vingt livres le feptier , ou au- 
deffous , pendant deux marchés confécutifs dans les 
lieux de fortie. 

N’établir cette Loi que pour dix années 

Ordonner qu’il y eût une provilion modique dans 
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les mains des Boulangers depuis le premier Février 
jufqu’au premier Juin , ainfi qu’il fera expliqué cir 
après. . ' 

Permettre dans toutes les circonftances l’exporta* 
rion des bleds qui feroient venus de l’Etranger. 



CHAPITRE III. 

Sur les Concluons propojets , relatives à l exportati<m, 

J ,. ‘ \. 

E conviens d’abord que le prix du bled n’eft pas 
une preuve inconteftable de l’exiftence d’un fuper- 
flu • mais c’eft cependant -l’indice le moins impar- 
fait. On n’auroit que des élémens infiniment vagues 
& incertains , en comparant les connoifiances qu’on 
pourroit acquérir fur les récoltes , avec celles qu’on 
peut avoir fur la population ; de pareilles recherches 
expoferoient néceflairement à des écarts confidérables; 

& comme un tel calcul ne pourroit être entrepris ÔC 
fuivi que par l’adminiftration , fi l’on en faifoit la 
régie de la liberté ou de la défenfe d’exporter 9 
toute loi dès- lors deviendroit inutile ; ce qui ferait 
une autre fource d’inconvéniens. D’ailleurs l’époque 
d’un bas prix eft toujours celle qu’il faut choifir pour 
permettre la fortie , afin de n’avoir pas contre foi 
l’opinion publique & les plaintes du Peuple; St c’eft 
aulR l’époque où l’intérêt du Propriétaire demande 

Ee z 
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réceffairement cette exportation ; mais il ne faut pa£ 
attendre pour la permettre que les prix foient trop 
avilis ; car de cette maniéré , on ne prévient pas le 
mal que fait aux poffeffeurs de terres une trop grande 
baifle , &c cependant on bouleverfe le fort du Peu* 
pie St l’on tourmente fon efprit , lorfqu’après l’a- 
voir hahitué long-tems à un très-bas prix > on donne 
lieu à une hauffe confidérable. 

Je vais développer maintenant fur quels principes 
j’ai propofé le prix de vingt livres le leptier , pour 
époque de la fortie. 

On fent bien fans doute que la détermination d’une 
pareille limite ne peut jamais être défendue ni cri- 
tiquée avec précifion ; c’eft-à-dire , que lorfqu'on 
çhoifit vingt livres , on auroit de la peine à démon- 
trer’ pourquoi dix neuf &c vingt-une ne feraient pas 
auffi convenables. 

Mais j’ai vu d’abord en confidérant les prix gé- 
néraux des bleds en Europe, que fi le prix commun 
de cette denrée fe maintenoit en France de vingt- 
trois à vingt-quatre livres le feptier , ce Royaume 
pourroit conferver fa fupériorité dans le commerce 
des ouvrages d’induftrie ; il' m’a paru en même tems 
que ce prix étoir très avantageux aux Propriétaires 
de terres , & très-fuffi'ant pour donner à l’Agricul- . 
ture toute l’aftivité dont elle eft fufceptible ; en ac- 
cordant d’ailleurs aux défrichemens , les encourage- 
tnens particuliers qui paraîtraient raifonnables. 

Après cet apperqu , j’ai cherché quel éroit h 
rapport le plus convenable entre le pri* qu’on de- 
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yoh défirer conftamment, & la limite qu’on dévoie 
établir pour l’exportation. 

J’ai reconnu qu’il falloir que eette limite fut infé- 
rieure au prix qu’on envifageoit comme le plus fa- 
vorable à l’harmonie générale ; parce qu’il eft natu- 
rel que le prix commun foit conftamment au delTus 
de celui qu’on a fixé pour 1a fortie ; vu qu’au mo- 
ment où ce prix tombe à cette limite , il fuffit fou- 
vent d’une exportation très-médiocre , pour faire 
difparoître la partie du fuperflu qui avoit fait baifTer 
les prix , & pour les relever fenfiblement , ainfi 
que nous avons eu occafion de le développer ; car 
il ne faut pas perdre de vue , que les quantités de 
bleds exportées d’un pays, n’influent pas fur le 
prix en raifon de leur rapport avec la maffe générale 
des bleds exiftante dans ce même pays , mais en rai- 
fon de leur rapport avec ce précieux fuperflu qui 
modéré le pouvoir des Vendeurs fur les Acheteurs. 

On ne peut pas favoir au jufte quelle eft l’éten- 
due de ce fuperflu néceflfaire au maintien d’un équi- 
libre raifonnable entre les contra&ans ; mais on ne 
reconnoît pas moins , par l’expérience , la vérité de , 
la proportion que j’avance à ce fujet. Qu’on exa- 
mine en divers teins &c en divers Royaumes , quels 
ont. été fur les prix les effets prodigieux des expoiv» 
tâtions les plus modiques; qu’on obferve ce qui s*eft 
pafTé dans les Etats d’Autriche il y a environ fisc 
mois à la fuite d’une exportation j>ar Triefte ; en 
. Italie , en Sicile & au Levant , dans plufieurs cir- 
çonflances; enfin qu’on remarque quelle fût lahauflc 
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des bleds en France de 1764 à 1768 , lors d’une lit 
berté qui venoit néanmoins après une longue pro- 
hibition ; & l’on fe perfuadera facilement , que la 
plus petite fortie fuffir quelquefois pour renchérir 
fenfiblement la denrée , & qu’ainfi , la limite d’ex- 
portation doit être à une certaine diftance au-deflous 
du prix qu’on délire d’entretenir conftamment dans 
un Etat. 



J’ai fait cependant à l’avance (1) une objeâion 
fur la limite que je propofe , en repréfentant que 
c’étoit fe foumettre volontairement à vendre pour 
vingt livres , une denrée que les étrangers auroient 
peut-être payée vingt-cinq livres, fi l’exportation en 
avoit été permife à ce dernier prix. 

Avec cet argument , on pourroit aufli demander 
que la limite fut portée à trente livres ; mais fau- 
droit-il facrifier à un gain d’argent poffible , les mo- 
tifs généraux d’ordre , de bonheur & de tranquillité ? 
Ne font-ce pas les meilleurs garans de la richelfe , 
dans un pays tel que la France qui attire les métaux 
précieux de tant de maniérés différentes ? Mais hâ- 
tons-nous d’ajouter que ce prétendu profit feroit vrai- 
ment illufoire ; car pour réuflir à vendre plus cher.la 
petite quantité de bleds que le Royaume pourroit 
par hafard exporter , il faudroit s’expofer à hauffer 



(1) Au Chapitre 111 de 1 a troiûéme Partie. 
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cônftamment en France le prix du tems &* du tra- 
vail , & à perdre ainfi bien davantage , par les di- 
vers obftades qu’on mettroit au commerce des Ma- 
nufactures nationales. Ce n’eft pas tout ; lorfque la 
France ne permettroit la fortie qu’à vingt livres - 
elle recevroit cependant davantage des autres Na- 
tions , puifqu’elle jouiroit encore du bénéfice que 
feroient les Navigateurs & les Négocians François, 
les uns par le tranfport , Sc les autres par la vente 
de ces mêmes bleds dans les Pays étrangers. 



Il y auroit encore un moyen de procurer à la Fran- 
ce une plus forte fomme d’argent pour les ventes 
quelle ferait au dehors , fans augmenter cependant U 
limite d’exportation. Ce feroit de ne permettre que , 
la fortie des farines ; alors les Etrangers auraient à 
payer , outre le prix des grains , les frais de mou- 
ture , & enfin le bénéfice que feroient les divers 
Agens de ces fortes d’opérations. Ces objets réunis 
augmenteraient peut' être le prix du feptier de trois à 
quatre livres au profit de la France. Cependant com- 
me les Etrangers font obligés de payer chez eux une' 
partie de ces frais , quand ils achètent des grains , 
la loi qui ne permettrait que l’exportation des fa- 
rines n’empêcherôit pas les Etrangers de fe pour- 
voir en France ; d’autant plus que dans les tems où 
cettô exportation feroit permife , les prix feroient 
très-modérés , & conviendraient probablement aux 
différens Spéculateurs de l’Europe. Enfin, il eft une 
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convenance effentielle que j’appercevrois dans l'obli- 
gation de n’exporter que des farines , c’eft qu’elle en- 
gageait à une forte de mefute & de lenteur qui fe- 
roit fouvent falutaire. Suppofons,en effet, qu’on pût 
exporter cent mille feptiers i U f>is , fi l’on avoie 
la permiflion de faire fortir les bleds même ; tandis 
qu’on feroit obligé de divifer tes exportations par 
quantités de vingt mille feptiers , s’il étdit indifpen- 
fâble de convertir auparavant ces bleds, en farines, 
il réfulteroit de cette derniere condition , que lorf- 
que la fortie de vingt mille feptiers fuffiroit pour re* 
lever les prix, on ne feroit pas expofé à une expor- 
tation de cent mille ; enforte que les prix feroient 
toujours foutenus par la plus petite exportation pof- 
fible ; but auquel il faut tendre en faine politique , 
puifque la fortie des bleds n’eû jamais défirable , 
que pour affurer en tout tems aux Propriétaires U 
srente de leur denrée à un prix convenable. * 




La Loi de 1764 ordonnoit qu’aufli tôt que le 
bled auroit atteint pendant trois marchés le prix de 
trente livres le feptier , la fortie ne péurroit plus 
avoir lieu fans de nouveaux ordres d’admimftration* 



* Il eft encore un avantage particulier an commerce 
des farines , c’eft qu’on fait les plus excellentes avec des 
bleds de différentes qualités , an-lieu qu'on n’expédie com- 
munément au-dehors que les bleds de U première forte, 
& fufceptible* de fupporter le tnnfporc 

' Cette 
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Cette condition devenoit prudente dans une Loi 
qui donnoit d’ailleurs trop d’étendue à la liberté * 
mais elle ne paroîtroit pas néceffaire , fi l’on adop- 
toit la limite modérée que nous propofons. Ainfi 
lorfque le prix feroit baiffé à vingt livres le feptier 
pendant deux marchés , on devroit laiffer la fortie 
libre, & ne l’arrêter qu’autant que le prix remon- 
. teroit au-deffus , pendant deux autres marchés con- 
fécutifs, fauf à la permettre de nouveau , fi I e 
prix rebaiffoit pendant deux autres marchés à la 
limite établie ; de maniéré enfin que la Loi pour- 
voyant conftamment à la poflïbilité d’une variation 
fucceflive dans les prix , il ne fût jamais néceffaire 
de requérir de nouveaux ordres d’adminiftration , 
& d’arrêter ainfi la marche du commerce. 

Je fqais bien qu’on abufera quelquefois de ces 
conditions , & qu’il fera poffible qu’on faffe baiffer 
P ar des manœuvres le prix des grains aux fron- 
tières , pour ne rencontrer aucun obftacle dans les 
exportations qu’on médite ; mais j’ai compté fur ces 
abus , & je les évalue comme un accroiflement de 
vingt fols à la limite de fortie , c’eft-à-dire, que 
fans la change inévitable de ces abus , j’aurois pro- 
pofé peut-être d’établir la liberté d’exportation à 
vingt une livres , au lieu que je ne l’ai indiquée 
.* 3 u ’ à vin g l livr «. Il me femble que dans les loi* 
de cette nature , il faut toujours prendre affez d’ef- 
pace pour qu’une obfervation rigoureufe ne foit 
jamais effentielle à l’intérêt public , afin de préfer- * 
ver , autant qu’il eft poffible , de teutes les inquifi- 
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tions minutieufes qui répandent de l’inquiétude 
Au relie , tant qu’on ne permettroit que l’expor- 
tation des farines , le petit dégré de lenteur que 
cette condition ajouteroit aux opérations des Né- 
gocians , préviendrait probablement une partie des 
abus qu’on peut craindre. 



— . . 

Je crois qu’il faut examiner de 'nouveau tous les 
dix ans les diverfes limites auxquelles on affujettit le 
commerce des grains en général , parce que , dans cet 
efpace de tems l’accroiffement de l’argent en Euro- 
pe , ou des événemens imprévus , peuvent changer 
d’une maniéré fenfible les proportions , qui fubfif- 
tent aujourd’hui entre les circônftances effentielles 
qui compofent l’ordre focial. 



Je finirai par une obfervation générale qui me 
paroît importante & raifonnable. 

' C’eft qu’en déterminant une limite pour l’exporta- 
tion , il vaut mieux rifquer qu’elle foit un peu trop 
baffe que trop haute , parce qu’il n’y a nulle propor- 
tion entre le danger d’une prohibition inutile & celui 
d’une exportation imprudente ; l’on peut toujours 
remédier à une défenfe , quand l’expérience le con- 
feille ; au -lieu qu’on peut fuppofer telle circonf- 
tance , ou une exportation précipitée produirait des 
inconvénient, auxquels la puiffance humaine ne pour- 
toit pas remédier. 
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Enfin , on ne doit pas perdre de vue , que puif- 
qu’il eft impoflible de prévenir les variations de prix » 
il vaut toujours mieux que les mouvemens paflagers 
foient au profit du Peuple , qua l’avantage des Pro- 
priétaires ; c’eft - à - dire , que fi vingt-quatre livres 
' étoit le prix défirable , il feroit plus conforme au 
bien public » que les écarts fuflent de vingt-quatre 
à vingt livres , que de vingt-quatre à trente ; puifque 
dans cette derniere fuppofition , c’eft l’homme qui 
vit du travail de fes mains qui fupporte le poids de 
la variation ; au-lieu que dans la baifte momenta- 
tanée de vingt-quatre à vingt livres , c’eft le Pro- 
priétaire qui perd quelques moyens de luxe ou de 
commodité. - 



Ici j’entends dire; on ne doit jamais fouhaiter la cons- 
tance de tel ou tel prix , on ne doit s’en propofer 
aucun ; il n’en eft point de convenable , excepté 
celui qui eft amené par les circonftances & par la 
liberté. 

Mais cette liberté n’eft que la permiffion donnée 
aux Propriétaires de déployer route leur puiffance ; 
& fi les Ioix Sociales reftreignent toute liberté con- 
traire à l’ordre public , pourquoi n’auroient-elles pas 
le droit de tempérer le plus grand abus qu’on puifte 
en faire ? Si une exportation inconsidérée peut dou- 
bler paffagerement le prix des bleds , & occafion- 
ner de plus grands maux encore , eft-il de violen- 
ce plus grande envers la multitude? 

F f ,z > 
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Ce n’eft pas qu’on n’ait écrit plufieurs fois , que 
le Peuple gagnoit aux renchériffemens , parce que 
le Propriétaire ayant alors plus de revenu , il dé- 
pendit davantage. Si le bled vaut vingt livres, a-t-on 
dit, les champs de la France ne rapporteront qu’un 
milliard , & s’il vaut trente livres , ces mêmes 
terres rendront quinze cents millions. C’eft donc 
cinq cents millions de plus que les Propriétaires dé- 
penseront, St c’eft le Peuple qui en profitera. 

Tout ce que j’ai écrit jufques à préfent ne me 
difpenfe-t-il pas de répondre à cet argument ? 

Ne voit -on pas que ces quinze cents millions , 
produits par la hauffe du bled, ne vaudraient pas plus 
pour les Propriétaires qu’un milliard , fi les impo- 
fitions , les travaux 5c tous les autres objets d'échan- 
ge haufïoient en proportion ? 

N’eft-il pas clair que cette augmentation de for- 
tune pour les Propriétaires de bleds n’eft compofée 
que de la diminution de celle des autres Membres 
de l’Etat ? C’eft l’harmonie générale qui eft déran- 
gée , & voilà tout; car il n’y a pas cinq cents mil- 
* lions de nouveaux biens defcendus du ciel ou fortis 
de la terre. 

Si l’on ne grave pas cette vérité fimple dans fon 
efprit , on fera fans celle baloté par les raifonne- 
mens les plus ineptes fur de prétendus gains de So- 
ciété , qui ne font autre chofe , qu’une conquête 
momentannée faite par une claffe de cette Société 
fur le fort de l’autre*. 

* C’eft fur des principes abfolument contraires à ceux 
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que j’avance , que font fondés ces fameux calculs de pro- 
duit net , fi célébrés dans les Ouvrages économiftes ; on ne 
peut trop applaudir au zèle pur & bien reconnu des per- 
fonnes infiniment honnêtes , qui fe diftinguent par leur at- 
tachement à ces opinions , & l'on y rend un fincère hom- 
mage j mais on croit pouvoir fe permettre quelques ob-J 
fervations fur un fujet d’une fi grande importance. 



J’ai vu d’abord qu’on avoit cherché fous différent rap- 
ports , quel étoit le bénéfice du Propriétaire , après le 
payement des impôts & des frais de culture ; on l’a trou- 
vé ; on a nommé ce bénéfice le produit net ; à la bonne- 
heure ; jufques-là , nulle lumière nouvelle n’étoit répandue ; 
mais voici où commence un des raifonnemens effentiels , 

& a fa fuite , une théorie qui ne me paroit pas jufte. 

On a trouvé que les bleds vendus , par exemple , à 
vingt livres le feptier , donnoient tant de bénéfice ou de 
produit net , & l’on a dit : Si le prix monte à vingt-cinq 
ou trente livres , le produit net fera tout-à-coup augmente 
d’une telle fomme. f • 

Cette augmentation , applicable à toutes les terres du 
Royaume , fera plufieurs cent millions d’accroillement , 
dans le produit net général. 

Ainfi , plus les bleds feront chers , plus le produit net 
augmentera , & plus la richeffe nationale fera confidérable. 



Mais nous avons déjà montré que cette maniéré de jur 
ger de la richeffe d’un Pays étoit abfolument erronée. 
S’il fuffifoit de faire appeller un feptier de bled quarante 
livres au lieu de vingt , pour rendre un Royaume deux 
fois plus riche , les Monopoleurs feroient les plus refpeétables 
foutiens de la profpérité d’un Etat , une exportation fans mefu- 
re & fans limite deviendroit la plusfublime combinaifon d’ad- 
miniffration , & une récolte médiocre feroit le plus grand 
bienfait qu’on pût tenir de la Providence. Qu’on ne croye 
point qu* j’exagere dans cette conféquence; je vais tâcher 
de rendre cette propofition fenfible , par un calcul fortfim- 
ple, qui répandra peut-être un nouveau jour fur cette 
matière. * 
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Suppofons que la confommation annuelle de la France 
foit de quarante-huit millions de feptiers. 

Suppofons encore qu’il faille entre les mains des Proprie- 
taires , un fuperflu de quatre millions de feptiers , pour 
tenir en équilibre le befoin des Acheteurs & des Ven- 
deurs , & établir un prix raifonnable , tel , par exemple , 
que vingt-livres le feptier pour le froment, & autres 
grains, l’un dans l’autre. D 

Auffi long-tems que ces proportions fubfiftent , les Pro- 
priétaires vendent ou confomment chaque année quarante- 
huit millions de feptiers , qui , à vingt livres , font neuf 
cent foixante millions , & il leur refte entre les mains qua- 
tre millions de feptiers non vendus , qui fervent chaque an- 
née à tempérer leur puiflance , & à maintenir le prix défire. 



Suppofons maintenant que la modicité des récoltes fa(Te 
difparoître une partie effentielle de ce précieux fuperflu » 
alors la force des Propriétaires , & l’inquiétude des Con- 
fommateurs , font tellement augmentées , que les quaran- 
te-huit millions de feptiers font vendus à trente-fix & peut- 
être à quarante livres. 

Ainfi , cette année où l’on a moins reçu de la terre » 
les bleds vendus ou conformités par les Proprietaires, ont 
été repréfentés par une fomme numéraire deux fois plus 
forte que les années précédentes. 

Croira-t-on alors que l’Etat a gagné neuf cent foixante 
millions ? Aura-t-on confiance à ces calculs , qui ne font 
produétifs qu’en raifon des refus de la terre , ou des er- 
reurs du Gouvernement ? Non , fans doute. 

Qu’on nous dife que la population d un Etat augmente j 
que les richefïes réelles s’y accumulent ; nous verrons dans 
ces circonftances , l’accroiffement de fa profperité ; mais 
cette Arithmétique intérieure , qui fait des hauts prix une 
richefie , eft , de toutes les mefures , la plus faufTe oc la 
plus trompeufe. 
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CHAPITRE IV. 

■ V 4 / 

Sur V utilité lune provision modique dans les Villes 
pendant une partie de tannée. 

J ’A I féparé cette propofuion de celles que j’ai 
traitées généralement dans le Chapitre précédent , 
parce qu’en même-tems qu’elle eft relative aux pré- 
cautions néceffaires dans les tems d’exportation , elle 
prélente auffi. une fauvegarde importante contre les ' 
abus poffibles de la liberté intérieure. 

Les hafards font terribles en matière de fubfiftan- 
ce ; ainlî toutes les fois qu’on donne une certaine 
étendue à la liberté de ce commerce , il me paroît 
effentiel qu’il y ait dans les Villes & dans les gros 
Bourgs , une provifion de bleds fuffilante , pour fe 
défendre contre les événemens imprévus , ou con- 
tre une inquiétude continuelle. 

On peut aflurer cette provifion de différentes maniè- 
res , mais l’entremife des Boulangers me paroît la meil- 
leure ; leurs achats très-divifés deviendroient impercep- • 
tibles , & ces gens-là feront toujours les meilleurs 
gardiens , vu que c’eff leur métier , & que chacun 
d’eux n’auroit des foins à donner qu’à une très-peti- 
te quantité. 

Comme l’étendue des facultés & du commerce 
des Boulangers n’eft pas uniforme dans le Royaume^ 
ni même dans les Villes , la répartition la plus jufte 
feroit , je penfe , d’exiger d’eux une provifion équi- 
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valente à leur débit pendant un mois , fauf à au- 
gmenter encore cette quantité dans la fuite , après 
les confeils de l’expérience. 

Les Boulangers ont déjà pour la plupart une pro- 
vifion plus ou moins forte , ou plus ou moins ha- 
bituelle ; il ne feroit donc queftion que de l’ac- 
croître ou de la rendre plus certaine & plus générale ; 
ils pourroient fe la procurer prefque fans capital , &c 
fur le fimple crédit qu’ils obtiendroient des Fermiers 
ou des Propriétaires , puifque cet approvifionnement 
ne feroit pas de longue durée. 

Nous ne le croyons néceffaire que du premier 
Février jufqu’au premier Juin dans les climats de la 
France où la moiffon fe fait dans le mois de Juillet 
& proportion gardée dans les Provinces du Midi ; 8c 
voici mes motifs. 

L’époque de l’année où les bleds font au plus 
bas prix dans la plus grande partie du Royaume , 
c’eft depuis le commencement de Novembre jufques 
à la fin de Janvier. C’eft donc pour inviter les Bou- 
langers à former leur provifion pendant cet intervale, 
cjue j’indique le premier Février , comme l’époque 
©ù la provifion demandée devroit exifter ; il eft im- 
portant que cette provifion fe faffe dans les tems 
de l’année où les grains font à meilleur marché , 
non-feulement pour l’avantage des Boulangers , mais 
auifi pour tâcher de prévenir l’exportation , en fou- 
tenant ainfi le prix dans les mois de l’année où la 
baifte arrive ordinairement. -■ - 

Enfin , je penfe qu’au premier Juin les Boulangers 
, ' - devroient 
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devraient avoir la liberté de difpofer de cette pro- ' 
vifion à leur volonté vu qu’alors, la vente graduel, 
le de cette même provifion , & enfuite l'abondan- 
ce des nouveaux bleds fuffiroit parfaitement pour 
préferver de toute inquiétude ; & il me parait raison- 
nable d’éviter tout amas confiant de bleds qui n’eft 
pas nécefiaire , puifque c’eft un capital rendu inutile 
& un moÿen même de renchérir la denrée ; mais 
les approvifionnemens que je viens d’indiquer narré- 
feraient point la circulSftn , & comme ils foutien- 
droient le prix des bleds à l’époque de l’abondan- 
ce & les modéreraient à l’époque de la rareté * 'ils 
contribueraient efficacement à l’égalité fi defirable. j 

Quoi qu’il en foit , cette provifion ainfi réduite 9 
& pour le tems & pour la quantité , ne devrait pas 
renchérir le prix du pain ; d’autant plus qu’il efl 
probable que les Boulangers ne perdraient pas & \ 
cet arrangement , puifqu’ils feraient leurs achats dans 
les tems de l’année où le bled efi à meilleur mar- 
ché , 6c qu’ils reviendraient à l’époque t où cetté 
denrée a communément la plus grande valeur; 
D’ailleurs il ferait bien facile de leur procurer quel-, 
que indemnité ou fur leurs frais de réception , ou fur 
les autres impôts dont ils font chargés t fi les pro- 
fits dont ils jouifient ne fuffifoient pas. 

Mais enfin , fuppafons que l’approvifionnément mo- - 
mentané qu’on leur demanderait , fût envifagé ert 
entier comme un furcroît de charge pour eu* , ce 
qui ne peut pas être , puifqu’ils ont déjà pour U 
plupart une provifion habituelle plus ou moins grau* 

G g 
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de. Suppoforts encore qu’il n*y eût aucun autre moyen 
de les dédommager que par l’augmentation de la 
taxe fur le pain ; il eft bon de faire appercevoir 
qu’un tel objet ferait prefque imperceptible. 

Dans le plan que nous avons pro, ofé , on exige- 
roit que les Boulangers fuffent munis d’une provi- 
sion égale à leur débit d’un mois , à compter feule- 
ment du premier Février jufqu’au premier Juin ; cet in- 
tervalle compofe quatre mqjs ; mais comme une partie 
des Boulangers acheteroicw^plutôt ou vendraient plus 
tard qu’aux époques défignées , je calculerais fur ub 
débours de cinq mois de leur part. 

Or un débours de cinq mois fur la douzième 
partie d’un débit annuel , vaut , à raifon de lix pour 
cent par an ,un quatre cent quatre-vingtieme fur la to- 
talité des ventes ; c’eft donc de ce un quatre cent qua- 
tre-vingtieme , qu’il faudroit renchérir le prix des ven- 
tes, pour dédommager les Boulangers; Ce qni ferait 
un foixantieine de liard par la livre de pain évaluée 

* deux fols. 

L’on ne peut pas augmenter le prix de la livre 
de pain d’un foixantieme de liard , puifque cette 
'fubdivifion n’eft pas praticable ; mais comme un 
foixantieme de liard d’augmentation fur le prix de 
de toutes les ventes d’une année, eft égale à une 

• augmentation d’un liard fur les ventes de fix jours , 
on pourrait réfumer ce calcul , en difant , que pour 

''dédommager les Boulangers- de l’approvifionnement 
qu’on exigerait d’eux , il fuffiroit chaque année de 
- retarder de fix jours la' première diminution d’un 
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liard qû’on auroit à faire fur le prix du pain. On 
voit ainfi , combien la précaution falutaire qu’on 
propofe feroit facile & coûteroit peu. 

Je fçais bien qu’elle ne feroit pas générale , parce 
que , dans les campagnes*, il y a peu de Boulan- 
gers , & que , dans plufieurs villes , ils ne fournif- 
fent du pain qu’à une partie des habitans ; mais par- 
tout où les Boulangers ne font point de commer- 
ce , c’eft une preuve que les familles font leur pain 
elles-mêmes , ce qui les oblige à fe pourvoir d’une 
quantité de bleds plus ou moins grande , & de cette 
maniéré le même but eft rempli. 

Au refte , dans les lieux où quelqu’autre méthode 
d’approvifionnement feroit employée , on pourroit 
s’y conformer , en attendant qu’on eût adopté le 
plan qu’on propofe ; l’eflentiel c’eft d’avoir dans ces 
modiques provifions , une fauve-garde contre les cri- 
fes imprévues Sc momentanées , & une reffource qui . 
difpenfe de faire garnir les marchés, en aucuns tems, 
par des ordres arbitraires. 

•* .«» .* • s ' • 

* 

Il me refte à répondre à une obfervation géné- 
rale. Ces approvifionnemens , dira-t-on , ne font- 
ils pas dangereux ? n’arrêteront-ils pas le commerce ? 
ne le diminueront-ils pas, du moins? 

Le commerce eft un mot général , dont on fe 
fait fouvent un idée erronée ; on diroit qu’il fuflit 
de beaucoup acheter 6 1 de beaucoup vendre, pour 
qu’un Pays profpere ; mais plufieurs opérations de 

Gg 
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ce genre , peuvent- être nuifibles à la Société. 

Par exemple , on peut envifager comme telles , 
toutes les fpéculations formées lorfque les bleds font 
à un prix raifonnable , da # ns la vue de tirer parti de 
J'imprévoyance des hommes , & des momens de 
détreffe qu’elle occafionne. Ainlî , que de pareilles 
Spéculations foient prévenues par les approvifionne- 
mens dont j’ai déjà parlé » ce n’eft point un incon- 
vénient , mais un avantage public. 

Ces provifions médiocres & paflageres faites pour 
défendre la Société en général contre les événement 
Imprévus , laifferont encore affez d’efpace au com- 
merce ; mais , iî l’on tient 1 ce mot , pourquoi n’en- 
■yifageroit-on pas comme des opérations de ce genre » 
les approvifionnemens que l’on conseille ? & cora^ 
me des Marchands , les boulangers qui en feront 
chargés ? 

Enfin , dès que ces Réglemens de précaution Ce- 
roient généraux par-tout le Royaume , l’effet qu’ils 
pourroient faire fur les prix feroit uniforme & conf- 
iant , & les Négociant dirigeroient dans tous les 
(ems leurs entreprifes en conféquence. 

Certainement , plus il y aura d’incertitude & de 
hafards de gains , plus il y aura de trafic ; mais pour- 
quoi confier à cette matière , toujours incertaine , ce 
qu’on peut afTurer autrement? 

On ne fçait trop ce qu’on veut dire , quand on 
fépete en écho qu’il faut prendre garde de ne pas 
diminuer le commerce. Sans doute , il ne faut pas 

«prêter les communications 5c les tranfports ; mais 

. * . \ 1 » -• 
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B les befoins qui y donnent lieu font prévenus , 
pourquoi regretteroit-on un commerce qui n’étoit 
utile qu’en pourvoyant à ces befoins ? Il qe faut pas 
mettre obftacle au* fecours des Médecins , mais fi 
l’on peut fe paffer d’eux par un bon régime , l’on 
aura fait à merveille. 

Si plusieurs fortes d’ouvrages & de productions 
qu’on tire des Pays étrangers , pouvoient fe fabri- 
quer ou-, fe cultiver en France , cette partie du com- 
merce extérieur feroit détruite , Et la France y ga- 
gnerait à plufieurs égards. 

De même , fi diverfes Manufactures qui font conJ 
centrées en entier dans quelques parties du Royau- 
me pouvoient être divifées également entre toutes 
les Provinces , une multitude de branches de com- 
merce n’exifteroit plus ; & ce feroit cependant un 
bien pour l’Etat , puifque tous les hommes & tous 
les animaux deftinés à cette circulation pourraient 
être employés à des travaux productifs. 

Ces obfervations s’appliquent encore plus fortement 
?u commerce des fubfiftances. 

Qu’on vienne à l’arrêter dans fon aCtion par des 
obftacles , on nuit à la Société ; Mais on la fert , fi 
on diminue la néceflité de ce commerce , en préve- 
nant la fréquence des befoins , par des loi* prudent 
tes , & d«s précautions habituelles. 

Il ne faut jamais perdre de vue , qué le commer- 
/ f® n eft pas un but , mais un moyen , & ce moyen 
«meme eft fufceptîble de différentes modifications. 

L Agriculture , les Manufactures & le Commerce 4 
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font les trois fources de la profpérité d’un Etat ; mais 
les loix de leur mouvement ne font pas les mêmes: 
les travaux répétés du Laboureur , fécondent la fer- 
tilité de la terre ; l’aôion continuelle & multipliée 
des Ouvriers d’induftrie , accroît la fomme & la va- 
leur des richefles ; mais les Négocians , qui ne font 
que les Agens entre les befoins & les produirions , 
peuvent fervir l’Etat , autant par la mefure & U 
fimplicité de leurs opérations , que par le nombre 
fit l’étendue de leurs entreprifes. 

Les diverfes remarques que je viens de faire font 
affez importantes , & méritent peut-être quelque at- 
tention. On éprouve pour le mot de commerce, ce 
qui eft toujours arrivé avec ces mots vaftes de la 
langue , auxquels on attache comme confiante , l’idée 
qui leur appartient le plus fréquemment. Tels font 
çn économie politique , outre le terme de commer- 
ce , ceux de travail , d’argent , de haut prix , d’a- 
griculture , de liberté , 6c beaucoup d’autres encore. 

Une multitude d’erreurs tiennent au fens trop éten- 
du qu’on attribue à ces différentes expreffions. 

Si l'argent eft une richelfe pourfuivie avec rai- 
fon par tous les hommes , comme particuliers , par- 
ce que les biens & les travaux de toute efpèce , font 
évalués journellement dans çette monnoie ; on en 
lait l’unique objet d’émulation entre les Sociétés po- 
litiques , quoiqu’à leur égard , l’effet dp l’argent ne 
foit plus le même. 

Si le haut prix des denrées augmente le bénéfice 
momentané des Propriétaires de terres , on préfçn-* 

^ »• * — — - . • jr* # s ** air» 
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te cette circonftance comme une condition abfolue 
du progrès de l’Agriculture. 

Si cette Agriculture eft la première fource des 
productions , on veut qu’elle foit l’unique objet de . 
l’inquiétude des Etats. 

Si la liberté du commerce eft le vœu féparé de 
tous les Négocians , on en fait une religion écono- ■ r 
inique , 6c l’on ne remarque pas que la liberté n’é- 
tant qu’un encouragement , elle ne peut pas être un 
bien , quand elle s’applique aux commerces nuifibles 
à la Société. . ^ 

. Enfin , le commerce accomplit les échanges , 6c , 
fous ce rapport , il eft devenu le lien le plus effen- 
tiel entre les hommes ,6c le moyen de fatisfaire à 
leurs différens befoins ; mais faire de ce moyen un 
but , c’eft-à-dire , multiplier la néceflité des échan- 
ges pour accroître le commerce , c’eft une erreur 
• évidente. ‘ 

Le commerce des fubfiftances dans le Royaume de 
France , eft la plus vafte table de jeu qu’on puifle 
établir. S’il étoit poflible que l’opinion 6 C la loi s’ac- 
cordalfent pour rendre ce commerce parfaitement 
libre , 6c indépendant de toute forte de précau- 
• fions , je ne ferois pas furpris , que la plus grande 
partie des capitaux circulant en France , fuffent def- 
tinés à profiter des mouvemens , que la nature 6c 
les pallions des hommes feroient naître , dans le prix 
d’une denrée aufli nécèflaîre à la vie. Si de telles _ 
» opérations acquéroient notre refpeû , fous le nom 
de commercé, ce feroit une des plus-grandes erreurs 
que l’abus des mots pût produire. 
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CHAPITRE V. 

» . * . . • / 

Sur les Bleds venus de t Etranger. 

On doit permettre en tout tems & fans aucune 
exception la fortie des bleds venus de l’Etranger. Il 
- faut les obtenir à prix d’argent , quand on en a be- 
foin ; mais les retenir par autorité , c’eft éloigner 
de nouveaux fecours, & fe nuire à foi-même. 

Cette vérité fenfible n’a pas befoin d’être dévelop- 
pée davantage. 

*g===S=^^ ■'[ 

CHAPITRE VI. - 

Rijultat. Sur le Commerce intérieur. 

I-i£ tranfport du fuperflu dans le lieu du befoin ; 
eft une circulation abfolument néceffaire. 

Les achats de bleds faits par de (impies Spécula- 
teurs & fans aucune détonation , peuvent encore 
convenir à la Société , quand la denrée eft à boit 
marché. 

Ces mêmes achats peuvent être funeftes dans le 
tems des hauts prix. 

Ces principes , que nous avons développés , fe ta- 
blent indiquer maintenant notre route. 

Tant que les bleds n’ont pas atteint le prix au- 
quel ils peuvent s’élever (ans grands inconvénipns 
il faut laiffer la liberté la plus entière d’acheter &c 

; -V v * . - 4 e 
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de vendre , Toit dans les marchés , foit dans les gre- 
niers , foit qu’on veuille tranfporter dans une autre 
Province , foit qu’on veuille revendre fur le lieu 
même. 

Mais dès que la denrée feroit parvenue à un haut 
prix , je voudrais prévenir tous les renchériffemens 
qui dérivent de l’intervention inutile des Marchands; 
je voudrais alors rapprocher les Propriétaires des Con- 
fommateurs , en ordonnant que paffé un tel prix 
l’on ne pourrait plus vendre hors des marchés ; & 
comme il faudrait encore mettre obftacle aux achats 
qu’on pourrait faire , dans ces marchés même , par 
fîmple fpéculation ; je voudrois qu’à ce même prix % 
il fût défendu d’acheter fans deftination , & dans 
le deffein uniquement de revendre plus cher dans 
un autre moment. 0 

Il fuffiroit , ce me femble , que le prix jufques 
auquel il feroit permis de vendre & d’acheter , fans 
aucune gêne ni reftriftion , fût au-deffous de trente 
livres le feptier ; car il me paraît convenable d’é- 
tendre la liberté du commerce intérieur , auflt loin 
qu’il eft poflible , fans un grand danger. 

Au relie , en défendant de vendre à trente livres 
hors des marchés , ce ne font pas feulement les fpé- 
culations à ce prix qui feroient prévenues ; il eft pro- 
bable que bien avant que le prix fût monté jufques- 
là , les grands achats par fpéculation ne fe feroient 
plus ; on veut , en effet , pouvoir réalifer ces for- 
tes d’entreprifes avec facilité , &£ par conféquent hors 
des marchés ; ainfi , dès qu’on ne pourrait vendr* 

Hh 
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de cette maniéré , qu’au-deffous de trente livrés 
on ne feroit guères tenté de faire de gros achats par 
fpéculation , au-deffus de vingt cinq livres ; & cette 
retenue feroit très-conforme au bien de la Société. 

D’un autre côté , les prétentions exagérées des 
Fermiers ôc des Propriétaires , feroient peut-être 
prévenues , ôc par l’obligation de porter les bleds 
aux marchés , dès qu’on ne voudroit pas vendre 
au-deffous de trente livres , 6c par l’idée générale 
qui s’établiroit infenfiblement , qu’un tel prix eft dé- 
jà comme réprouvé par l’ordre public ; ôc rien ne 
feroit plus heureux pour un Pays vafte ÔC peuplé 
comme la France , qu'une loi , qui , fans contrain- 
te , mais par la feule force de l’opinion , arrêteroit 
les hauffes exceflives dans le prix des bleds , & 
concentreroit , en quelque maniéré , entre vingt Sc 
trente livres , les difputes d'intérêt des Propriétai- 
res , des Marchands 5c des Confommateurs. Et fe- 
roit-ce une iliufion , que d’attendre une heureufe in- 
fluence d’une loi qui indiqueroit le prix , où com- 
menceroit la fouffrance du Peuple ; qui paroîtroit 
confier à l’équité générale , le foin de prévenir de 
plus grands écarts , ÔC qui montreroit fon inquiétu- 
de paternelle à cet égard , par les divers obftacles 
qu’elle oppoferoit alors aux renchériffeinens ? 

Le grand inconvénient des principes fur la liberté 
indéfinie dans le commerce des grains , lorfque ces 
principes font autorifés 5c répandus par les loix ; c’eft 
de fortifier l’idée déjà trop naturelle à tout Propriétai- 
re de bled , qu’il n’y a aucune différence entre les 
✓ 
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denrées de néceffité abfolue , & les autres biens dont 
on difpofe ; &c qu’ainfi perfonne ne s’écarte des ré- 
gies de l’équité fociale en employant toute Ton 
adrefle , & fe prévalant de toutes les circonftan- 
ces, pour vendre ces mêmes denrées aufli chèrement 
qu’il eft poflible , fans connoître d’autre mefure que 
fa propre puifïance ; cependant il faudroit , au con>- 
trarre , entretenir favorifer , autant qu’il eft pofli- 
ble , l’efprit de modération , le feul convenable au'' 
commerce des fubfiftances , & le feul conseillé par 
l’ordre public. 

Que la loi , que ceux qui gouvernent , rappellent 
fans ceffe aux hommes la force de la propriété 
en général , rien n’eft plus jufte & plus digne de 
louanges ; la foi la plus entière à la parfaite indépen- 
dance de tout ce qu’on poffede , ne fçauroit être 
trop entretenue , parce qu’elle ne fçauroit être trop 
refpettée. Mais au milieu de toutes les propriétés 
des , hommes , il en eft une-feule dont il ne faut ja- 
mais exagérer le fentiment , c’eft celle des bleds : 
on ne doit pas perdre de vue , que ceux qui font 
maîtres de cette denrée , ou comme Seigneurs de ter- 
res , ou comme Fermiers , ou comme Marchands , 
réunifient en eux , & les droits généraux de la pro- 
priété qui ne mettent aucune borne à leurs préten- 
tions , & les devoirs attachés au dépôt d’une den- 
rée effentielle à la vie , qui avertiffent d’en propor- 
tionner le prix aux facultés du Peuple , afin que la 
juftice politique ne fuit jamais enfreinte. Il faut donc , 
ce me femble , que toutes les loix , que toutes les 
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paroles du Souverain portent l’empreinte de ces vé- 
rités ; il faut qu’en accordant aux prérogatives de la 
propriété , autant qu’il eft poflible , on ne perde ja- 
mais de vue les vieux titres de l’humanité ; & l’on 
fentira facilement que la combinaifon de ces deux 
grands principes , ne fera jamais l’effet d’une loi ab- 
folue & illimitée 

Je reviens aux détails de mon fujet ; tant que le 
prix des bleds feroit au- de (Tous de la limite qu’on 
auroit déterminée , on pourroit acheter & vendre 
comme on voudroit ; d’autant plus qu’au moyen 
des approvifionnemens de précaution que j’ai con- 
feillée , on auroit toujours une fauve-garde contre 
les incidens imprévus. 

J’envifage comme important qu’il y ait en tout 
tems une grande diftance , entre le prix limité pour 
l’exportation , & celui jufques auquel on peut jouir 
de la plus grande facilité , dans les fpéculations pour 
l’intérieur du Royaume ; afin que l’argent des gens 
riches fe convertiffe en greniers d’abondance , tant 
que les prix font modérés. 

Enfin , dès que les bleds feroient montés à la li- 
mite preferite , & auroient atteint une valeur qu’il 
feroit dangereux d’augmenter , pour le feul intérêt 
des Spéculateurs , le commerqe de cette denrée fe- 
roit affujetti aux loix de précaution , que nous avons 
indiquées. 

Je voudrois cependant encore qu’on pût faire en 
tout tems des achats hors des marchés , fans aucu~ 
ne reüri&ion de prix y pourvu que ces achats fuf- - 
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fent deftinés pour une autre Province , & qu’on le 
fit connoître , foit par une déclaration , foit par une 
demande de pure formalité , ainfi qu’on le jugeroit 
le plus convenable. 

La diftin&ion que je propofe , me paraît fage ; 
l’intervention des Marchands eft inutile pour les opé- 
rations des plus ordinaires , qui font la vente des 
bleds dans les lieux voifins ; puifque les Propriétai- n 
res & les Fermiers peuvent envoyer eux-mêmes leurs 
bleds aux marchés. Ainfi , j’éloigne cette intervenu 
tion , quand les bleds font à un haut prix , puifqu’elle 
ne fait que renchérir la denrée. 

J’écarte de même alors avec plus de motifs les 
achats qui n’ont lieu que par fpéculation , 5c pour' 
revendre avec bénéfice dans un autre moment. 

Mais quand il faut transporter des grains du nord 
au midi de la France , les Négocians feuls peuvent 
exécuter ces fortes d’entreprifes ; parce qu’elles de-* 
mandent des capitaux Sc de l’intelligence ; alors , 
toutes les gênes par lefquelles on augmenterait la: - 
difficulté de leurs achats & la fomme de leurs dé- 
penfes , peferoient fur le Peuple de la Province , où 
ces bleds doivent être tranfportés. 

Au moyen cependant de ces différentes précau- . 
lions , qui me parodient conformes au bien de la-* 
Société, les Marchands n’ayant plus le pouvoir (Ta- 
buler de la libèrté , les idées de monopole s’affoi-’ 
bliroient infenfiblement ; & plus l’opinion fçaura dis- 
tinguer le Négociant utile de l’Entrepreneur incon-v 
Sidéré plus le commerce des grains s’étendra dans 
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les circonftances , où fon activité devient néceflaire 
au bien de l’Etat. C’eft l’injuftice fréquente des ju- 
gemens publics , qui détourne les hommes fenfibles 
à l’opinion , de fe mêler en aucun tems , de ce com- 
merce ; celui de tous cependant , qui auroit le plus 
befoin d’être conduit par des perfonnes délicates , 
fages & honnêtes. 

Enfin , il faut renoncer à régler le commerce des 
grains par une Loi permanente , ou il faut qu’elle 
impofe des limites raifonnables ; fans cette précau- 
tion , on eft contraint de fuppléer à la prohibition 
exagérée par la tolérance , & à la liberté illimitée 
par des aftes d’autorité qui l’arrêtent ou la contra- 
rient. 

Cependant la tolérance , après la prohibition t 
paroît une efpece de pardon ; ainfi les Agens d’un 
commerce , auquel cette tolérance s’applique habi- 
tuellement , font forcés de renoncer à la confédéra- 
tion publique ; & dans tous les états où l’on défef- 
pere de l’obtenir , on ne tarde pas à fe difpenfer 
des foins néceffaires pour la mériter , comme on 
aime à fe délivrer d’une chaîne infruftueufe. 

D’un autre côté , les reftri&ions ou les contrariétés 
inattendues , jointes à la liberté légale , font une 
fource de plaintes & de découragement. 

Ainfi , pour défendre le commerce des grains con- 
tre les injuftices de l’opinion & les aéfes multipliés 
d’autorité , il faut en régler la marche , par une loi 
dont les principes conftans s’accordent néanmoins 
avec l’ordre variable des chofes ; par une Loi qui , 
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tellement mefurée , puiffe être applicable à toutes 
les circonftances ôc prévienne l’intervention fréquen* 
te de l’adminiftration ; intervention qui ne manque 
jamais d’entraîner un grand nombre d’inconvéniens , 
parce qu’elle fait toujours fur les efprits une impref- 
fion exagérée ; tous les motifs inconnus font aggran- 
dis par l’imagination , ÔC c’eft ainfi qu’on attache 
ordinairement de vaftes projets aux plus petites dé- 
marches des Gouvernemens , & de vives inquiétu- 
des à leurs plus légères précautions. 




Objection. 

Ne feroit-il pas poffible , que fous prétexte d’expé- 
dier des grains dans une partie du Royaume , on 
fit également des approvifionnemens par fimple fpé- 
culation ? On auront foin feulement de faire mettre 
les bleds en magafin dans la Province où on les 
enverroit, au lieu de les garder dans celle où on 
les auroit achetés ; St , par cet expédient , les opé- 
rations alors repréfentées , comme contraires.au bien 
public , ne feroient pas entièrement prévenues. 

On ne peut jamais mettre obftade à tous les 
abus ; mais j'obferverai feulement que les achats de 
grains par pure fpéculation , ne fe font guères qu’au* 
tant qu’on peut emmagafiner près des endroits où 
l’on a contra&é , parce qu’on veut pouvoir en dif- 
pofer félon les circonftances , & qu’on n’a garde de 
renchérir une telle marchandife par des frais confi- 
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dérablet de tranfport , avant d’avoir déterminé ta 
deftination. D’ailleurs , en déplaçant les grains , il 
faut en payer la -valeur en entier ; au lieu qu’en 
achetant pour garder (ur le lieu tnéme , on peut faire 
de gros approvifionnemens avec très-peu de fonds % 
pcifqu’il fuffit de payer une petite partie de la va- 
leur aux Propriétaires quand ils confervent leurs 
marchandifes en gage , & c’eft ce qu’on appelle en- 
arrher des grains , efpece de trafic fort connu. 

Enfin , il y a une forte de point d’honneur natio- 
nal répandu dans le commerce comme dans tout 
autre état , & la connoiflance de ce point d’honneur 
me perl'uade , qu’on obferveroit fidellement une Loi , 
qui prefcriroit les conditions raifonnables & confor- 
mes au bien général , que nous venons d’indiquer. 

D’ailleurs , lors même qu’on s’en écarteroit quel- 
quefois , l’intérêt public ne feroit pas compromis. 
Les réglemens fur le commerce des grains dans l’in- 
térieur du Royaume, ne font pas une loi de confer- 
Tation , comme ceux qui concernent la fortie de 
cette denrée. Ainfi , l’efTemiel , c’eft qu’on puiffe , 
en tout tems , agir contre les abus au nom de la loi ; 
ce qu'on ne peut jamais faire , lorfqu’elle s’oppofe 
à une circulation raifonnable , ou permet une liber- 
té fans limite ; car c’eft alors la loi même qui autor 
rife l’abus. 

Suppofons , par exemple , qu’elle érablifle la liber- 
té indéfinie; comment pourra- t- on légalement ré- 
primer les opérations d’un Marchand, qui, dans un 
tems d’inquiétude ou de rareté , renchérit encore 

‘ * les 
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les bleds pour fon profit : & pour le malheur du 
Peuple ? un tel Marchand , comme tout autre , n’a- 
t-H pas droit à réclamer la protection de cette loi ? 

Qu’elle impofe , au contraire , des gênes équiva- 
lentes à l’interdi&ion de toute liberté ; comment 
ofera-t-on févir, en fon nom , contre une défobéif- 
fance , fans laquelle il n’y auroit eu aucune circula- 
tion , & fans laquelle peut-être , une Province au- 
roit vécu dans la détreffe , près d’une autre acca- 
blée de fon fuperflu? 

On peut donc quelquefois fermer les yeux fur de 
petits écarts , dans l’obfervation d’une loi ; mais U 
n’eft pas moins de la plus grande importance , que 
cette loi foit tellement raifonnable , que le Citoyen 
ne rifque rien, en faifant tout ce qu’elle permet, ou 
que le falut de l’Etat ne foit pas en danger , quand 
on s’abftient de tout ce qu’elle défend. _ 




CHAPITRE Vif. 



Sur U néceffitè de concourir à T égalité des prix. Obfer . «■ 
votions Jur Us droits de Halle. 

e s Propriétaires , qui font les Diftributeurs des 
fubfiftances , donneront toujours la loi aux hommes 
qui ne peuvent être nourris qu’en travaillant ; ainfi^ 
la (impie force n’aura jamais pour récompenfe que 
le néceffaire , l’induftrie un pett plus , le talent da- 
vantage ; le fort du Peuple 9 en général , ne fer» 

» 
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point changé , quel que Toit le prix confiant des 
grains , parce que les Propriétaires régleront tou*- 
jours en conséquence, celui de la main-d’œuvre. 

Mais les variations font une Source d’inquiétude 
pour les hommes qui- vivent de leur travail. Les 
Seigneurs de terre , ou leurs Fermiers , peuvent , 
dans leurs calculs , établir un prix commun , & ba- 
lancer une année par une autre ; mais on ne fe 
compofe pas de même une vie moyenne ; l’année 
actuelle & la fuivante , le jour & le lendemain, 
font des rapprochemens qu’on ne peut plus propo- 
fer .à l’homme allarmé pour fa fubfiftance. 

• L’ignorance ou la diftraftion fur les rapports les 
plus eflentiels de l’humanité , préfentent des contra- 
dictions bifarres au fein de nos Villes. Nous y prof- 
crivons les excès du jeu , un fcandale général en eft 
la fuite, le Gouvernement s’empreffe à les prévenir. 
Loin de moi la penfée de défapprouver ces foins & 
cette inquiétude ; mais tous ces hafards de fortune, 
qui déplacent quelques moyens de luxe ou de com- 
modité , que font -ils cependant auprès de ce jeu 
A ’» > 
vafte & terrible , effet de la hauffe du prix des fub- 

fiftances ? La plus nombreufe partie d’une Nation y 
perd tout-à coup ou fon repos ou fon néceflaire. Nous 
nous calmons fur ces malheurs , tant qu’ils font obf- 
curs & domeftiques , parce qu’il faut ofer les fuivre 
en idée jufques dans les habitations dégoûtantes de 
l’indigence , & que nous ne voulons pas même affli- 
ger un moment notre imagination ; ce n’eft qu’aux 
cris de la douleur ; ce n’efi qu’au bruit tumultueux 

à À 
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des plaintes que notre compaffion fe réveille; mais 
une longue fouffrance avoit devancé ces clameurs 
publiques , & plus d’un chef de famille impatient de 
fon infortune , avoit cédé peut-être en fecret aux 
confeils pernicieux de la mifere. 

Il n’eft pas , fans doute , au pouvoir d’une admi- 
niftration, de prévenir tous les mouvemens auxquels 
le prix des grains eft expofé ; car les récoltes fon* 
foumifes à des révolutions , contre lefquelles toute 
la prudence des hommes n’eft que foiblefte. 

Mais ces événemens font rares , & les hauftes 
extraordinaires font très - fréquentes. Dans l’efpace 
d’un demi-fiécle , oti ne voit entrer ou fortir en 
France que pour dix ou vingt millions de bled cha* 
que année; cet objet, fur la confommation totale, 
fait un à deux pour cent ; il femble donc que l’in- 
térêt des Propriétaires n’exigeroit pas de grandes 
variations dans les prix , puifqu’ils font en état de 
faire fervir la furabondance d’une année au vuide 
de l’autre. 

I • ' k > 

D’où viennent donc ces fréquentes inégalités de 
vingt - cinq , cinquante & cent pour cent , qu’on 
remarque dans le prix des grains pendant ce même 
intervalle ? de la force extraordinaire que donnent » 
tantôt aux Vendeurs , tantôt aux Acheteurs , l’abus 
de la liberté , les interdirions exagérées , les chan- 
gemens de fyftême , &C plufieurs autres circonftan«. 
ces qu’une fage adminiftration peut prévenir. 

Les bonnes Loix ont donc une grande influence 
fur l’entretien d’une égalité dans le* prix fi précieufe 

Ii x 
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au Peuple ; & c’eft à ce but important qu’on doit 
rapporter une partie des diverfes précautions qu’on 
a confeillées. 

Celles qui font applicables à l’exportation des 
grains , doivent empêcher qu’il ne s’échappe ou ne 
s’amafle une trop grande quantité de ce fuperflu , 
dont la mefure détermine l’aviliffement ou l’exagéra- 
tion des prix. 

Les bleds d’approvifionnement, font une reffource 
contre les effets imprévus du commerce. 

L’obligation de faire ces approvifionnemens , dans 
le tems des bas prix , & la permiffion de les ven- 
dre à l’époque ordinaire des chertés , contribue en- 
core à cette égalité défirable. 

C’eft un autre moyen d’y concourir , que de 
prévenir les achats par (impie fpéculation, quand la 
denrée eft à un prix raifonnable ; & de n’apporter 
cependant aucun obftacle au tranfport des bleds d’une 
Province à l’autre , afin que , par cette communîca* 
tion , les bas prix d’une partie du Royaume , & les 
hauts prix d’une autre , puiffent être nivelles beau- 
coup plus facilement. 

Dans les tems de cherfé, le Gouvernement tem- 
pérera les excès , en accordant à propos une prime 
à ceux qui feront venir des grains des Pays étran- 
gers , ou en y ordonnant des achats pour fon compte 
L’on peut encore foigner jufques dans les détails ft 
cette égalité fi précieufe , en accordant aux Boulan- 
gers , quand les bleds font à bon marché , un profit 
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‘au deflus de l’ufage , pour avoir droit à le reftreindre , 
lorfque les prix s’élèvent. 

Enfin , à toutes ces maniérés d’entretenir une éga- 
lité dans les prix , je vais encore en ajouter une , 
relative aux droits de halle & de minage. 

Ces droits font perçus ou par des Seigneurs , en 
vertu d’anciennes concédions , ou par des perfonnes 
qui affiftent au mefurage des bleds , & qui exigent . 
une rétribution , bien moins en raifon de l’utilité de 
leurs fondions , que pour l’intérêt annuel d’une fi- 
nance payée par eux ou par leurs ancêtres. 

• N’importe; tous ces droits entre les mains des pef- 
fonnes qui les perçoivent , font une propriété auffi 
refpe&able que toute autre. On ne peut les abolir j 
qu’ en donnant aux Titulaires un dédommagement qui 
leur convienne, ou en rembourfant les capitaux qu’ils 
ont payés , & qui font l’origine de leur pofTeffion. 

Un Auteur très-eftimable , ardent pour le bien pu- 
blic, a écrit en dernier lieu fur l’inconvénient de 
ces droits , qu'il fait monter à une perception an* 
nuelle de huit millions. 

Je prends le calcul pour bon , quoique difputé. 

Tout ce qui appartient à mon fujet , c’eft de 
faire appercevoir, que pour fervir le Peuple', il eft 
peut-être bien moins important d’abolir tous ces 
droits , que de les adapter ; par une fage modifica- 
tion , à l’entretien de l’égalité des prix ; & voici 
* mon raifonnement à cet égard. 

Tout impôt aboli par l’effet d’une fage économie, 
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eft toujours un bien pour une Nation , parce que 
perfonne n’aime à céder au Chef de l’Etat, la dift 
pofttion d’une partie de fa propriété , qu’autant que 
ce facrifice eft néceflaire à un avantage général , dont 
foi-méme on profite. 

Qu’on fupprime donc un impôt , quel qu’il foit ^ 
par le retranchement d’une dépenfe inutile , il faudra 
. toujours en louer le Souverain ; mais comme il eft 
un grand nombre de dépenfes publiques néceffaires , 
on ne peut critiquer un impôt en particulier , qu’en 
le comparant tacitement avec un autre. 

Or , en aboliflant les droits des halles , la juftice 
obligera d’affigner aux Poffeffeurs une rente équiva- 
lente , & le fonds de cette rente fera pris fur d’an- 
ciennes impofitions, ou fur une nouvelle qu’on état- 
blira. ' » 

Suppofons maintenant que cet impôt foit territo- 
rial , celui de tous le plus généralement approuvé ; 
réfui fera- t-il du remplacement des droits de balles s 
par ce tribut ou par tout autre , un foulagement 
quelconque pour les Propriétaires ou pour le peu- 
ple ? Non , fans doute; 

Il eft parfaitement égal pour les Propriétaires de 
payer un impôt en vendant leur bled ou en le ré- 
coltant ; il eft très-indifférent aux hommes qui vi- 
vent du travail de leurs mains , que ce foit par l’un 
ou l’autre ce ces mêmes impôts , que le Souverain 
pourvoie aux dépenfes publiques. 

Comment donc ! n’eft- il pas clair que fi les Pro- 
priétaires n’ont pas de droits de halles à payer , ils 
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rendront leurs bleds moins cher au pauvre Peuple, 
ou paieront davantage fon travail } 

J’ai déjà dit, qu’il étoit indifférent aux Propriétai- 
res de payer un droit de halles ou un impôt territo- 
rial ; mais il faut aller plus loin , ôc montrer à dé- 
couvert l’efprit de propriété. 

Que les droits de halles , ou tout autre impôt à la 
charge des Propriétaires , foient tempérés ou même 
abolis , le fort du Peuple qui vit du travail de fes 
mains ne fera pas amélioré. 

Ce n’eft point en raifon de leurs richeffes , ni en 
raifon d’aucun principe d’équité , que les Propriétai- 
res fixent le prix de leurs denrées, & celui du tra- 
vail qu’on confacre à leur ufage ; c’eft en raifon de 
leur force , c’eft en raifon de la puiflance invinci- 
ble que les poffeflfeurs des fubfiftances ont fur les hom- 
mes fans propriété. Le Seigneur de terre , qui re- 
cueille dix mille feptiers par an , veut vendre fes 
grains au même prix que le Payfan qui ne porte 
au marché que quelques mefures. Le riche qui jouit 
de cent mille écus de rente, multiplie fes dépenfes, 
mais ne veut rien payer plus chèrement que le Ci- 
toyen le moins favorifé par la fortune. 

Ainft , foit que les Propriétaires difpofent en 
entier de leurs revenus , foit qu’ils en donnent une 
portion au Souverain , qui la diftribue enfuite à 
d’autres Membres de la Société , la part du Peu- 
ple vivant du travail de fes mains fera toujours la 
même 

Aufîï voit- on cette claffc nombreufe de l’humanité 
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foumife au même fort d’un bout du monde à l’autre* 

Dans les pays tempérés de l’Europe le Peuple a 
du pain , parce qu’il ne peut vivre fans cet ali* 
ment ; dans ceux où les fruits & les légumes peu- 
vent y fuppléer en partie , il eft contraint de s’ea 
contenter. 

Dans les climats où un bon vêtement eft nécef- 
faire à fa conservation , fes Salaires font proportion- 
nés à la néceftité de fe nourrir & de fe vêtir ; mais 
au Midi , fi la chaleur difpenfe de cette derniere 
précaution , le Peuple eft couvert de haillons , fans 
être mieux traité pour fa nourriture. 

Par-tout on a calculé ce qui lui étoit exaâement 
néceffaire , pour n’attribuer que ce prix à fon tra- 
vail ; & au milieu des tréfors de l’Indoftan , qua- 
tre ou cinq fols par jour font le Salaire du Peuple, 
parce qu’il ne lui faut que du riz, dont le terreia 
abonde. . 

S’il étoit poffible qu’on vînt à découvrir une nour- 
riture moins agréable que le pain , mais qui pût Sou- 
tenir le corps de l’homme pendant quarante huit 
heures , le Peuple feroit bientôt contraint à ne man- 
ger que de deux jours l’un , lors même qu’il pré- 
féreroit fon ancienne habitude ; les Propriétaires des 
fubliftances ufant de leur pouvoir , & délirant de 
multiplier le nombre de leurs Serviteurs forceront tou- 
jours les hommes qui n’ont ni propriété , ni talent, 
à fe contenter du (impie néceffaire ; tel eft l’efprijt 
humain , efprit que les loix Sociales ont fi bien fe-; 
çondé, 

L’Angleterrç 
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L'Angleterre eft le Pays du monde , où la con* 
dition du peuple paroî* la meilleure ; cetre heureufe 
éirconftance ne peut pas être attribuée à la modéra* 
tion des impôts, puifque , proportion gardée, ils font 
plus conlîdérables que dans aucun autre Pays de l’Eu- 
fope ; il faut plutôt en chercher la caufe dans la na- 
ture du Gouvernement , qui donne au Peuple urt 
degré de force &-de réfiftance, qui influe fur la prix 
de fes falaires. Enfin , dans les parties de la Suifle , où 
le Souverain ne leve aucun impôt, mais où le Peu- 
ple n’eft rien , les hommes qui vivent de leur tra- 
vail , n’ont pas un fort plus heureux qu’ailleurs ; & t 
cependant leur concurrence eft diminuée par les émi- 
grations continuelles qu’occafionne le fervice étran- 
ge 

C’en eft affez pour faire voir que nulle part le 
deftin des hommes fans propriété , ne fe reflent de 
la richeffe qui les environne ; parce que les Pro- 
priétaires vendent toujours leurs denrées auflï ché* 
rement qu’ils le peuvent , & payent le travail le 
moins qu’il leur eft poflible ; & parce qu’ils étendent 
toujours l’exercice de leur puiffance , jufqu a réduire 
au fimple néceflaire , tout homme qui ne peut pas fe 
défendre , par la rareté plus ou moins grande de fort 
induftrie &c de fon talent. 

Que réfulte-t-il cependant de ces diverfes réflexions* 
à l’égard des droits de halles ? c’eft que l’abolition purè 
& fimple de cet impôt ne changeroit pas, comme oit 
1 annonce , le fort de la portion du Peuple qui eft 
intéreffée au bas prix des fubfiftances > ou fi elle fe 
- K k 
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reffentoit de cette conceffion faite par le Souverain 
aux Propriétaires , ce ne feroit que dans un efpace 
de tems trop borné, pour déterminer les vues vaftes 
& étendues qui appartiennent au Légiflateur. 

Mais on peut trouver dans la modification de ces 
mêmes droits , un nouveau moyen de concourir à 
l’égalité des prix , fi néceffaire à cette claffe de l’hu- 
manité , qui n’a rien à mettre au hazard. 

Je propoferois donc , qu’en accordant aux pofTefi* 
feurs de ces redevances, une indemnité dont ils feroienf 
contens, ils renonqaffentà cet impôt , lorfque les grains 
feroient montés à un certain prix ; ainfi,tous les pe- 
tits droits qui peuvent empêcher les Propriétaires de 
porter leurs bleds aux marchés , ne fubfifteroient plus 
dans les circonstances , où il eft fur-tout important 
que ces marchés foient garnis , afin qu’une abondance 
apparente prévienne les progrès de l’inquiétude ; 6c 
fi un rachat aux conditions que je viens d’indiquer , 
coûtoit encore trop à la finance , on pourroit parve- 
nir au même but , en permettant que ces droits fufi- 
fent augmentés , tant que le bled feroit au-deffous 
d’un prix convenu ; pourvu qu’on ceffât de les perce- 
voir, lorfque la denrée feroit plus chere ; ainfi , fans 
qu’il en coûtât rien au tréfor public , on parviendroït 
à une modification de ces droits, qui concourroit plus 
au bonheur de la partie du Peuple qu’on veut favo- 
rifer , que l’abolition même de cet impôt. 

Car il eft une grande vérité qui me femble peu re- 
marquée , c’eft que la claffe de la Nation qui vit de 
fon travail, ne peut fe reffentir de la bonté du Sou-; 
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verain , qu’autant que fes bienfaits font momentanés; 
parce que toute faveur d’argent uniforme & confian- 
te , devient toujours la proie des Propriétaires. Ce 
font des lions & des animaux fans'défenfe qui vi- 
vent enfemble ; on ne peut augmenter la part de 
ceux-ci , qu’en trompant la vigilance des autres , & 
ne leur laiffant pas le te ms de s’élancer. 

C’eft donc par de puiffans motifs, que j’attache une 
/ fi grande importance aux diverfes précautions, par 
lefquelles on peut venir au fecours du Peuple dans 
les tems de cherté. Au milieu des loix fociales , c’eft 
le feul fervice éminent qu’on puiffe lui rendre ; & 
puifqu’on ne fauroit arrêter le pouvoir exceffif de 
la propriété , il faut empêcher , du moins , que le 
fimple néceffaire , devenu la part étemelle du plus 
grand nombre des hommes , ne foit pas expofé à 
ces fecouffes terribles , que les renchériffemens mo- 
mentanés dans le prix des grains > ne manquent ja- * 



mais de produire. 




CHAPITRE VIII. 



Sur les tems de dif&tte ou de cherté. 

N O U s l’avons firffifamment développé ; le Gou- 
vernement ne peut jamais être indifférent fur le prix 
du pain ; les facrifices néceffaires pour fecourir le 
Peuple dans les tems de difette ou de cherté , font 
le plus bel ertiploi qu’on puiffe faire des deniers pu- 
* blics, & du pouvoir d’établir des impôts. Certes;' 

Kk z 
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il feroit bien étonnant , que tandis que le Souverain 
veille par Tes Tribunaux , fur les plus petits chocs 
d’intéiêt entre les Citoyens , on refufât de compter 
parmi fes devoirs , la plus grande de toutes les fur- 
veillances, le foin de tenir en harmonie les deux claf- 
fes qui divifent la Société , & la garde facrée des 
droits imprefcriptibles de l’humanité ; droits fouvent 
offenfés par les prétentions exagérées des Propriétai- 
res , Sc réclamés par le Peuple , lorfqu’il demande à 
vivre , & qu’il offre en échange fon travail ÔC fa force. 

La fomme des facrifices qu’on doit faire dans les 
tenu de difette , & la maniéré de les diriger , dépen- 
dent abfohiment des circonftances ; ainfi la loi ne 
peut rien prefcrire à cet égard; de pareils objets font 
fournis par leur nature , à la fageffe de l’adrainiftration. 

L’approvifionnement que nous avons recommandé, 
^préfervera d’une inquiétude continuelle ; de (impies 
primes accordées aux Négocians , pourront quelque- 
fois fuffire pour tes exciter à faire venir du bled des 
pays étrangers ; lors même que la (ituation des prix 
au-dehors ne leur offiiroit aucun profit; mais fi la 
çherté générale eft telle, que ces Négocians voyent 
trop de péril à former des entreprifes , ou fi , crai- 
gnant d'être jugés injuftement , ils s’éloignent de ce 
commerce , le Gouvernement eft obligé d’agir plus 
immédiatement; il choifit des Commiftïonnaires fi-r 
dèles , i! les charge de faire venir des fecours étran- 
gers , il leur ordonne de vendre à tels prix & dans 
tels lieux , il leur prefcrit les ménagemens néceflai- 
fes aux çirçonftançes, il fujt leurs opérations , il les 
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protége t il les défend, il les récompenfe. 

Enfin , il eft des tems de crife , où la circulation 
des grains ne doit plus être qu’une adminiftration de 
fureté & de police , & l’on feroit une grande faute 
en s’obftinant alors à s’en remettre au feul intérêt 
du commerce. Cet intérêt fuffit dans les tems ordi- 
naires; les loi* par leur fagefle, préviennent les abus, 
mais quand malgré leur fauve-garde , les chertés ex- 
ceflives furviennent , l’adminiftration doit déployer 
toutes fes reffources pour les tempérer ; c’eft au Sou* 
verain alors , que le Peuple a recours , c’eft à lui feul 
qu’on s’abandonne ; il faut qu’il foit le bon Pafteur, au- 
près duquel le troupeau fe raffembie , quand les abris 
fontrenverfés, & que les’ dangers l’environnent; mais 
quand l’orage eft paffé , la liberté doit reprendre fa 
force, & la loi fa tutelle. 

r " - ii 

CHAPITRE IX. 

Idées fur Us précautions qu'exige la Capitale. 

L’agitation des efprits , qu’il faut éviter par- 
tout , devient plus importante , en raifon de la gran- 
deur des Villes ,; les mêmes impreftions, qui s’affoi- 
bliroient promptement ailleurs, acquièrent de la con- 
f fiance dans une Capitale de (ix cents mille hommes- 
On diroit que les fenfations de l’ame font comme au- 
tant d’accens fugitifs , qui , d’abord imperceptible* , 
dt viennent éclatans par leur nombre. 

Auffi , c’eft aux murs de Paris , qu’échoueront 
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toujours la liberté indéfinie , & l’indifférence fur 
les précautions en matières de fubfiftances ; en vain 
ces précautions feroient-telles long-tems inutiles > 
il faudroit qu’on pût s’en paffer toujours , pour 
qu’elles ne fuffent pas conftamment néceffaires ; 
telle eft la condition impofée par tout danger émi- 
nent, n’importe qu’il foit probable, ou Amplement 
pofïible. 

Plus on veut favorifer la liberté dans le commerce 
des grains , plus il me paroit indifpenfable d’étre sûr 
d’une provifion fuffifante dans la Capitale. Il feroit 
imprudent , à mes yeux , d’abandonner au moindre 
hafard la tranquillité de cette multitude immenfe qui 
fe pourvoit de pain chaque jour, & qùi ne prend au- 
cune précaution , parce qu’elle compte fur une fur- 
veillance fupérieure ; un approvifionnemenr , dans la 
proportion que nous avons indiquée , feroit très- 
fuffifant , &£ je penfe qu’on pourroit peu-à-peu le 
répartir entre les Boulangers , en conciliant cet ar- 
rangement avec leur propre intérêt , & en les aidant 
s’il eft néceflaire. 

Mais en attendant , la fageftie du Gouvernement 
peut y fuppléer de quelqu’autre maniéré ; & dans 
les tems même où l’approvifionnement d’obligation 
chez les Boulangers , ou tout autre enfin qu’on au- 
roit adopté , paroîtroit fuperflu , on ne manqueroit 
pas , fans doute , de s’informer , fans éclat , des bleds 
qui exiftent à portée de Paris , afin qu’il n’y eût ja- 
mais la plus petite chance ouverte à de grands in- 
convénicns. , 
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Quelque idée qu’on fe faffe de la puiflaifce de 
l’intérêt perfonnel , le réfultat probable de fes com- 
binaifons difperfées ne peut jamais infpirer qu’une 
confiance abftraite , & ce genre de confiance ne 
doit jamais difpenfer des précautions de la fageffe » 
mais fouvent plus on a joui de ces précautions , plus 
on eft facilement ingrat envers elles ; l’effet d’une 
habile adminiftration eft de fe confondre en quelque 
forte dans l’ordre naturel des chofes ; de maniéré 
que la main qui encourage , qui retient , qui répare , 
pétant plus apperque , on oublie fes fervices , & l’on 
attribue au hafard , ou au réfultat indifpenfable des 
circonftances , le repos auquel une longue habitude 
nous rend infenfibles. Je crois que ces réflexions gé- 
nérales peuvent s’appliquer avec juftice , à la fage • ^ 

adminiftration de la police des grains dans la Capi- 
tale , depuis un grand nombre d’années. Combien 
ne doit-on pas , fans le fqavoir , à une vigilance in- 
telligente & continuelle , qui , en fe voilant , pour 
réuflïr , des apparences du calme & de la fécurité , 
femble renoncer pour faire le bien , aux hommages 
de la reconnoiffance ? . 

Il me femble qu’un des raifonnemens qui rend in- 
différent , en général , fur les précautions en ma- 
tières de fubfiftances > c’eft l’idée où l’on eft , que 
la cherté ne s’établit que par l’effet de rapports in- 
hérens à la nature des chofes , rapports qu’il eft im- 
poflible de contrarier; mais. cette idée ne me paroît 
pas jufte. 'i ; .• ... i. 

Dans le terne même d’une année médiocre , fi tous 
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les bleds de la récolte nouvelle , joints à ceux qui 
relient de la précédente , pouvoient être mis en 
évidence; ou partagés également, il eft très-proba- 
ble qu’il n’y auroit prefque jamais d’inquiétude , ni 
de cherté ; mais les rapports entre les quantités & 
les befoins font ignorés , l’on ne s’en fait une idée 
que par conjeélures , & c’eft le réfultat variable de 
ces conjectures , qui augmente ou modefe les pré- 
tentions des Vendeurs. 

Les prix font donc un compofé de réalité & d’ima- 
gination. Une récolte médiocre furvient , c’eft un 
motif réel de renchériffement ; mais ce motif , 
n’eft-ce pas l’imagination qui l'évalue ? & cette 
imagination elle-même , qui l’excite ? qui la conduit? 
c’eft l’efprit d’imagination , c’eft l’exemple. Voilà 
nos Maîtres , à nous Enfans fuperbes , &c nos Maures 
en toutes chofes , on ne peut un inftant fe le difti- 
muler ; ainfi , dans plufieurs circonftances , les prix 
peuvent être menés , comme les opinions. 

Ces réflexions fufHfent pour développer l’influence 
que doivent avoir fur le prix des grains , les pré- 
cautions du Gouvernement. Les approviflonnemens 
font donc utiles , & pour fuppléer fans contrainte 
aux momens paflagers de difette , & pour arrêter 
quelquefois l'excès d’une haufle , par des ventes à 
prix modéré , 6c par la force de l’exemple. 

Mais, en même-tems , je ne penfe point que les 
approviflonnemens de la Capitale , doivent être 
deftinés à y entretenir continuellement , par des 
ventes , au rabais , un prix plus modéré que les cir- 
conftances 
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confiances générales ne le permettent. Ces opéra- 
tions font une forte de contrainte , qui en entraîne 
beaucoup d’autres ; car tandis que d’une main , on 
arrête le cours naturel du prix des bleds dans Paris , 
il faut de l’autre , y attirer cette denrée par force ; 
au lieu que tous ces efforts & toutes ces follicitude» 
diminueroient naturellement, fi peu- à-peu l’on s’y 
habituoit à payer le pain auffi cher qu’ailleurs ; & , 
rejettant toute vile circonfpe&ion , j’ajouterai , que 
rien ne feroit plus raifonnable. ' 

Affez de motifs inévitables agrandiflent la popula. 
tion de la Capitale , fans qu’on y attire encore du 
monde inutile par des facrifices , & l’on de vroit re- 
noncer avec grandeur , à ces acclamations populai- 
res , qui ne peuvent être achetées que par le ren- 
verfement de l’ordre ; ces acclamations , d’ailleurs , 
ne peuvent jamais être l’effet alfuré du bas cours du 
bled , dès qu’il eft permanent ; ce n’eft que dans 
les mouvemens que le prix fait vers la baiffe , & 
quelque tems encore après s’être arrêté , que le 
Peuple peut fè réjouir ; car le prix de la main d’œuvre 
imitant dans fa marche celui des fubfiffances , les 
hommes de travail font bientôt ramenés à la con- 
dition dont ils étoient fortis ; condition qui leur eft 
aflignee par leur concurrence , & parla force irréfifti- 
ble de la propriété» 

II ne faut donc point fè laiflfer guider par des confv 
dérations partielles , & faire des facrifices à des mo* 
tifs étrangers à l’ordre des chofes. On doit obferver , 
au contraire, que Paris eft la Ville de France où le 

U 
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bled devroit être au plus haut prix, parce que celui . j 
du travail peut y être cher fans aucun inconvénient ; 
car en même-tems que cette Capitale eft le centre 
des plus grandes richeffes , elle n eft Ville de com- 
merce avec les pays étrangers , que pour des fabri- 
ques dont le goût & la perfection font le principal 
attrait, & qui n’ont pas befoin d’être favorifées par 
le bas prix de la main-d’œuvre ; cette circonftance 
« • eft encore moins néceffaire , pour garantir les autres 
travaux du Peuple , d’une concurrence extérieure,' 
puifque ces travaux exigent la préfence des Ouvriers ; 
toute leur iriduftrie étant confacrée aux commodités 
& au luxe des hommes riches que Paris raffemble , ( 

& que cette Ville fameufe , attire encore fans ceffe 
de tous les bouts de l’Univers. 

Mais il faut refpe&er l’habitude en matières de 
fubfiftances ; enforte que , lors même qu’on trouve- 
roit ces diverfes obfervations raifonnables , il ne 
faudroit les adopter dans l’exécution qu’avec une 
grande lenteur 8c un ménagement infini. 

Dans tous les pays où le Peuple , fans être abruti 
par l’efclavage , ne fe mêle ni des loix ni des affaires , 
il eft difficile de raifonner avec lui , 6c dangereux 
de lui commander fans ménagement ; il faut le 
conduire comme un enfant fenfible , employer avec 
lui plus de dextérité que de force , l’habituer avant 

d’ordonner , l’amener & non le contraindre. 

/' . . 

t C - ’* • ’ . ' * 
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CHAPITRE X. 

Sur rêpoque qu'il faut choijir pour C établiffement 
d'une nouvelle Loi fur les' Grains. 

C^’est en vain qu’on fe fie à la puiflance du 
raisonnement , l’événement fera toujours le guide de 
l’opinion des hommes •, c’eft un instituteur que tout 
le monde entend , qui n’excite ni la haine ni la 
jaloufie , & avec lequel chacun s’imagine toujours 
avoir contraélé des liaifons par fa prévoyance. 

11 eSt donc conforme à la fageSTe de ne jamais 
faire une nouvelle Loi fur les grains , lorfqu’oa 
prévoit que des circonstances inévitables exciteront 
un mouvement dans les prix , contraire au vœu pu- 
blic ; car les hommes ne prendront point la peine 
de féparer ce qui dérive des récoltes > de ce qui 
appartient à la loi. 

Il vaut mieux alors modifier un peu celle qui 
exifte , ou tempérer fes abus par le pouvoir admi- 
nistratif, & faifir , pour l’établiSfement d’une Loi 
nouvelle , les circonstances qui peuvent la fervir 
dans l’opinion publique , ou la défendre du moins 
dans fa naiSTance , contre les infultes de l’événe-, 
ment. 

Cette opinion publique affoiblit ou fortifie toutes 
les institutions humaines ; il en eft peut-être qui f 
par leur clarté , leur haute fageSTe & leur néceflîté 
furmontent tous les ohftacl<&, & réfiftent aux con- 

L 1 2 
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traditions momentanées de l’expérience ; mais les 
principes fur lefquels on fonde la plupart des infti- 
tutions économiques , font tellement abftraits , que 
la fagelïe de ces loix ne pourra jamais être généra- 
lement démontrée , 6c qu’elles auront toujours be- 
foin d’être défendues par le tems & par le fuccès • 
Il n’y a cependant qu’une vérité en économie 
politique , comme en toute autre fcience ; mais 
qui peut être sûr de l’atteindre ! qui peut foumettre 
£ fa feule penfée cet amas inquiet , de fentimens, 
de pallions 6c de volontés ! Ah ! combien de mé- 
nagemens , de foins 6c de facrifices , ne font pas 
encore néceffaires à l’Adminiftrateur perfuadé, quand 
il veut faire fortir les hommes de leur habitude ! 

La précipitation convenoit aux Légiflateurs de 
Ces pays fauvages , qui vivoient fous des coutumes 
barbares ; mais dans les Etats policés de l’Europe , 
ÔC en France fur-tout , il eft peu d’inftitutions écono- 
miques , où quelques avantages ne foient joints à 
des inconvëniens ; 6c il y a bien plus à démêler 
qu’à détruire. ^ : • 

Malgré toutes les plaintes qui ont exifté 6c qui 
exifteront , hélas ! éternellement , parce que les 
loix de propriété condamnent la partie la plus nom- 
breufe d’une Nation à n’avoir que le néceffaire , on 
ne peut fe diflïmuler , que la profpérité de la France 
ne foit plus grande quelle n’a jamais été ; fa popu- 
lation 6c fa richefle , ces deux mefures générales 
6c certaines' fuffifent pour en convaincre ; cette 
profpérité commande beaucoup de circonfpe&ion 
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dans les loix nouvelles ; car il ne faut jamais faire 
d’expérience d’anatomie fur les corps rivans. 



CHAPITRE XI. 

Sur la maniéré <T étudier la quejlion des Grains , 
FEconomie politique en général. 

O^’est une belle idée que d’appeller tous leS 
hommes à la difcuffion des vérités utiles , & c’eft 
un ligne de grandeur que de la permettre ; mai* 
que tous ceux qui fe présentent à ce noble con- 
cours , n’oublient jamais , qu’il eft des vérités qui 
fe changent èn erreur, félon la maniéré dont on 
les étudie ; toutes celles de l’économie politique , 
qui tiennent à l’adminiftration , font fur-tout faciles 
à traveftir ainfi ; elles font compofées d’une mul- 
titude de rayons dont on ne peut connoître l’a&ion 
& la puiflance , qu’en les raÏÏemblant dans fa mé- 
ditation. Mais l’art du Sophifte eft un prifme qui 
les Sépare & les décompofe ; toutes les fois qu’on 
l’emploie , on multiplie à fon gré les erreurs & 
les contradiftions ; & l’on imprime aifément aux 
portions difperfées d’un grand enfemble , le cara&ère 
& la forme, qu’on veut leur donner. 

C’eft la queftion des grains qui prête fur-tôut k 
la Subtilité du raisonnement ; - les grands principes 
auxquels elle tient, ont des conléquences tellement 
éparfes & multipliées, qu’il eft infiniment facile de 
Séparer les idées principales de leurs rapports , & 



' Digitized by Google 




*270 Sur la Législation ’ 
de fufciter , en quelque maniéré , les effets contre 
leurs caufcs. v < 

Quand on étudie ces matières de bonne foi» 
Ton ne d<Sit jamais fuivre fervilement aucune trace , 
& ce n’eft point comme à un guide impérieux qu’il 
Jaut avoir recours aux idées des autres , mais comme 
à un objet de comparaifon , utile après fes propres 
recherches ; car ce n’eft que par la feule force de 
Ja méditation, qu’on peut fe rendre maître des vé- 
rités abftraites de l’économie politique , ce n’eft 
qu’à ce prix qu’elles s’attachent à notre entende- 
ment , & deviennent comme une propriété de notre 
efprit. 

Je confeillerois encore d’écarter pendant long- 
tems , dans l’examen de la qqeftion des grains , 
les idées de monnoye ; cette invention, fi com- 
mode pour le commerce , a rejetté fur fa théorie , 
tout l’embarras dont elle a délivré fa pratique ; il 
ne faut unir les obfervations fur l’effet de l'argent 
à l’étude des principes généraux ,- qu’après avoir 
confidéréles rapports politiques qui exifteroient, fans 
ce figne adopté par toutes les Nations , mais qui 
n’eft toutefois que l’expreftion , r des biens vérita- 
blement utiles ou agréables aux hommes. 

Il faut enfuite fe préferver foigneufement de ces il- 
lufions de l’amour-propre , qui nous perfuadent que 
nous avons tout vu , quand nous avons regardé quel- 
ques inftans ; & qui , nous ceignant de lauriers à 
l'entrée de la carrière , nous dijpenfent de la parw 
courir. .. . 
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Quelquefois aufli , pour atteindre à la vérité fans 
effort , on la fépare des pallions des hommes , on 
la garde captive entre quelques principes qu’on a 
pofé foi-môme , & l’on croit avoir vaincu toutes les 
j^fficultés , qu’on s’eft diflimulées. Il me femble 
alors qu’on imite ces Chaffeurs pareffeux ou novices 
qui attachent au pied d’un arbre , l’animal qui les 
eût défié dans la plaine , & dans cet état d’immo- 
bilité , s’il n’échappe plus à leurs coups , ils croyent 
à leur adreffe & leur habileté. 

% • 

Il arrive encore fouvent , qu’aux premières dé- 
couvertes que fait notre efprit , il s’arrête pour les 
développer aux autres t pour les aggrandir à leurs 
yeux , s’il le peut , & pour difputer fans relâche fur 
le dégré de gloire qui lui revient* Cette petite ma- 
niéré , s’oppofe à tous les progrès , qui oe fonf ja- 
mais que le prix de la confiance des obfervations , 

& de l’opiniâtreté de la penfée. 

Enfin, on néglige trop les détails dans toutes les 
queftions d’adminiftration ; comme s’ils étoient au- 
deffous de notre nature, comme fi de vaftes reflorts 
pouvoient feuls nous mouvoir , comme fi celui qui 
fe croit le plus libre , n’étoit pas habituellement dans > 
les liens d’une multitude de fils qui le gouvernent , 
fans qu’il s’en doute. Cependant , c’eft la connoiffan- 
ce de ces divers détails , qui donne quelquefois 
tarit d’avantages aux hommes médiocres , & qui leur 
aflujéttit fouvent , jufqu’au génie même lorfqu’il yeut 
accomplir fes deffeins. 

Il faut fe garantir de ces différens écueils , pour 
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étudier avec fuccès les queftions abftraites qui (ont 
applicables à l’aclminiftration , 8c qui doivent ainfi 
réunir , le pinftr ôt le parfaire. C’eft faute d’une juf- 
te inquiétude , que tandis qu’on ne tient fouvent qu’un 
fantôme , enfant de fa foibleffe ou de fon imagina* 
tion , on fe croit poffeffeur de la fcience économi* 
que , & de la fource de toute lumière. 

Mais de long-tems cette perfuafion n’appartien- 
dra légitimement à perfonne ; 8c ceux qui ont beau- 
coup médité fur ces objets , héfiteroient de com- 
muniquer leurs réflexions , s’il n’étoit pas permis de 
le faire avec un fentiment de doute 8c de déflance. 
Mais pourquoi ne l’oferoit-on pas ? S'il eft des er- 
reurs qui approchent les hommes de la vérité) on 
peut encore , en fe trompant efpérer d’être utile. 

» g g; . — — mm b i- ggaanctt i » 

CHAPITRE XII. 

J " v . 

Conclusion» 

E N arrêtant fa penfée fur la Société & fur (es 
rapports , on eft frappé d’une idée générale , qui 
mérite bien d’être approfondie ; c’eft que prefque 
toutes les inftitutions civiles ont été faites pour les 
Propriétaires. On eft effrayé , en ouvrant le Code 
des Loix , de n’y découvrir par-tout que le témoi- 
gnage de cette vérité. On diroit qu’un petit nombre 
d’hommes , après s’être partagé la terre , ont fait 
des loix d'union 5c de garantie contre la multitude, 

* . 5 • ‘ 4 1 . ~ 

•- comme 
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comme ils auroient mis des abris dans les bois pour 
fe défendre des bêtes fauvages. Cependant , on ofe 
le dire , après avoir établi les loix de propriété , de 
juftice & de liberté , on n’a prefque rien fait encore 
pou?'kL N claffe la plus n ombreufe des Citoyens. Que 
nous importent vos loix de propriété , pourroient* 
ils dire? nous ne poffédons rien. Vos loix de jufti- 
ce ? nous n’avons rien à défendre. Vos loix de li- 
berté ? fi nous ne travaillons pas demain , nous 
» m * 

mourrons. 

Une grande vérité cependant s’élève de ces ré- 
flexions ; c’eft que les inftitutions politiques & les 
loix d’adminiftration , font prefque les feules qui dé- 
fendent le Peuple. Une diftribution fage & pater- 
nelle des impôts , des loix intelligentes fur la cir- 
culation des grains , les foins continuels qu’on prend 
de l’indigence , les fecours plus étendus qu’on ré- 
pand dans les tems de difette ; voilà les difpenfa- 
tions falutaires, qui ont le plus d’influence fur le 
fort de la multitude»! 

Ce n’eft donc pas uniquement fur la juftice des 
Souverains , que repofe leur bienfaifance ; c’eft en- 
core fur leurs talens , fur l’étendue de leurs lumières a 
& fur leur prudence ; c’eft encore fur leur vigilan- 
ce continuelle . fur leur tendre inquiétude , & fur ces 
foins paternels , que la loi de juftice n’indique point 
mais qui font marqués en lettres de feu dans toute 
âme émue du bien de l’humanité. O vous qui gouver- 
nez ; n’oubliez jamais que la plus nombreufe partie 
des hommes ne fut point appellée à la compofition 
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des loix ; que , condamnée à un travail continuel ^ 
elle ne participe point aux lumières qui fe répan- 
dent ; enforte que fa foiblefle & font délaifiement * 
réclament fans cefle votre tutelle. Ceux qui ont une 
part aux biens de la terre , ne vous demanderont 
que liberté , & juftice ; ceux qui n’ont rien, ont 
befoin de votre humanité , de votre compaffion , 
de loix politiques enfin , qui temperent envers eux 
la force de la propriété ; & puifque le plus étroit 
néceflaire eft leur unique bien, le foin de l’obtenir, 
leur feule penfée ; c’eft fur tout par la fageffe des loix 
fur les grains , que vous approcherez de plus près 
de leur bonheur & de leur repos. 

Que la méditation ne cfeffe donc jamais de s’exer- 
cer fur cet important objet ; puiffe-t il en réfulter 
un jouri une lumière générale & des vérités perma- 
nentes , qui , en affurant le repos & la profpérité 
de l’Etat , deviennent, en même tems , la fauve- 
garde des foibles contre les puiffans. 

Je les ai cherchées , ces vérités , fans efprit de 
parti , fans humeur & fans crainte ; mais je n’ofe 
faire hommage que de mes efforts ; il en eft une ce- 
pendant dont je crois être fur , c’eft que la modé- 
ration eft la condition eflentielle de toute adminif- 
traion fage , & de toute légiflation durable, en ma- 
tière de fubfiftances. 

Je ne fçais fi cette modération peut réuflïr de mê- 
me en matières d’opinions ; ce que le fentiment nous 
a fait haïr , notre efprit le profcrit : & en fuivant 
les traces de la vérité , fans l’outre - pa (Ter ; en 

* » ê 
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ife conformant à fa route onduleufe , fouvent on 

r ^ 

ne plaît à perfonne ; il faut de l’excès pour entraî- 
ner , il faut un panache blanc pour fe faire fuivre ; 
les hommes aiment à daller toutes les opinions 4 
fous i^i mot de ralliement , &c c’eft ce mot qui les 
attache ou qui les éloigne. Mais peut-on aimer la 
vérité , & fe prêter à tant dé politique ? de tous les 
facrifices de fa penfée , le plus lâche , fans doute, 
eft celui que l’on fait à la faveur publique , puif- 
, qu’il eû toujours fans danger. 



F I N. 









APPROBATION . * 

T •• 

J ’ A i lu , par ordre de Monfeigneur le Garde des 
Sceaux , un Ouvrage intitulé , fur la Légiflation & 
1 er Commerce des Grains : Quoique les principes-qui 
y font contenus me paroiflent différer de ceyx an- 
noncés par le Gouvernement fur cet objet , cepen- 
dant l’Auteur s’étant reftraint dans les bornes d’une 
fimple difcufïïon , fans perfonnalités, ni déclamation ; 
& la vérité me paroiffant ne pouvoir que gagner 
à la difcuflion d’une queftion auffi importante, j’ai 
penfé que l’impreflïon de cet Ouvrage ne pouvdh 
être qu’utile, Paris ce 18 Avril 1775. 

* * i' 

-CADET DE SA 1 NEVILLE, 
. . Cenfeur RoyaL 
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